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SÉANCE 
du lundi 19 janvier 2015 

50e séance de la session ordinaire 2014-2015 

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-PIERRE CAFFET,  

VICE-PRÉSIDENT 

SECRÉTAIRES :  
M. CHRISTIAN CAMBON, M. CLAUDE DILAIN. 

La séance est ouverte à 16 h 00. 

Le procès-verbal de la précédente séance, 
constitué par le compte rendu analytique, est adopté 
sous les réserves d'usage. 

Décès d’un ancien sénateur 

M. le président. – J’ai le regret de vous faire part 
du décès de notre ancien collègue Yves Rispat, qui fut 
sénateur du Gers de 1998 à 2008. 

Sénateur en mission temporaire 

M. le président. – Par courrier en date du 
16 janvier 2015, M. le Premier ministre a fait part de sa 
décision de placer, en application de l’article L.O. 297 
du code électoral, M. Jean Germain, sénateur d’Indre-
et-Loire, en mission temporaire auprès de 
Mme Marylise Lebranchu, ministre de la 
décentralisation et de la fonction publique, de 
M. André Vallini, secrétaire d’État chargé de la réforme 
territoriale et de M. Christian Eckert, secrétaire d’État 
chargé du budget. 

Cette mission portera sur la réforme de la dotation 
globale de fonctionnement. 

Dépôt d’un document 

M. le président. – M. le président du Sénat a reçu 
de M. le Premier ministre l’avenant n°1 à la convention 
du 27 juillet 2010 entre l’État et l’Agence nationale de 
la recherche relative au programme d’investissements 
d’avenir, action « Valorisation, constitution de campus 
d’innovation technologique de dimension mondiale, 
Instituts de recherche technologique ». 

Acte est donné du dépôt de ce document qui a été 
transmis à la commission des finances et à la 
commission des affaires économiques. 

Nouvelle organisation territoriale  
de la République  

(Procédure accélérée – Suite) 

M. le président. – L’ordre du jour appelle la suite 
du projet de loi portant nouvelle organisation 
territoriale de la République (Procédure accélérée). 
Dans la discussion des articles, nous en étions 
parvenus aux amendements tendant à insérer des 
articles additionnels après l’article 9. 

Discussion des articles (Suite) 

Mme Marylise Lebranchu, ministre de la 
décentralisation et de la fonction publique. – Je précise 
que, conformément à l’alinéa 6 de l’article 44 du 
Règlement, le Gouvernement demande la réserve 
jusqu’à la fin du titre II des amendements 186 rectifié à 
635 tendant à insérer des articles additionnels après 
l’article 17 bis. 

 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur de la 
commission des lois. – Cela semble effectivement 
raisonnable. 

La réserve est ordonnée. 

ARTICLES ADDITIONNELS  
APRÈS l’ARTICLE 9 

M. le président. – Amendement n°212, présenté 
par MM. J.C. Leroy, Miquel, Filleul, Aubey et Camani, 
Mmes Jean et Herviaux, M. Roux et Mme Tocqueville. 

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 1212-3 du code des transports est complété 
par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Le schéma mentionné à l’article L. 1213-1 détermine, 
en concertation avec les départements concernés, les 
itinéraires routiers d’intérêt économique régional. 

«  Sans préjudice des compétences attribuées au 
département en vertu des articles L. 131-1 à L. 131-8 du 
code de la voirie routière, la région peut, par convention 
passée avec le département, contribuer à la gestion des 
itinéraires routiers définis à l’alinéa précédent. » 

Mme Odette Herviaux. – Avec cet amendement, 
nous espérons trouver un compromis entre la position 
de la commission et du Gouvernement. Il conforte le 
rôle de chef de file des régions en matière de mobilité 
et de développement économique sans rien retirer aux 
départements : région et départements se mettent 
d’accord pour déterminer les voieries qui représentent 
un intérêt stratégique pour la région. 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – L’affaire est 
compliquée. L’idée n’est pas mauvaise ; toutefois, il 
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n’est pas facile d’identifier les axes économiques. Avis 
défavorable, mais la piste est à creuser. 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – Nous avions 
souhaité que la région ait une compétence en matière 
de routes. Elles pourront agir dans le cadre des CPER 
et soutenir les départements ; certains d’entre eux ne 
font plus face aux dépenses de voirie. 

En attendant de trouver une solution, mieux 
vaudrait retirer cet amendement. 

Mme Odette Herviaux. – Je le maintiens. Ma 
solution n’est pas très compliquéeM Cet amendement 
conserve les prérogatives stratégiques de la région 
tout en apportant une garantie financière aux 
départements. 

M. Christian Favier. – Le groupe CRC soutient la 
position du rapporteur. On constate souvent 
l’existence de blocages qui retardent la réalisation de 
travaux routiers pourtant importants pour le 
développement économique. Et je ne parle pas du 
piètre entretien du réseau routier national conservé par 
l’État - voyez les sorties de l’A 86 en Ile-de-France... 

L’amendement n°212 n’est pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°320 rectifié, 
présenté par MM. Mézard, Arnell, Castelli, Collin, 
Collombat, Esnol et Fortassin, Mmes Laborde et 
Malherbe et M. Requier. 

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L'article L. 6311-2 du code des transports est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les départements peuvent concourir au 
développement du transport aérien de passagers, lorsque 
celui-ci a lieu dans le cadre d'une ligne d'aménagement 
du territoire cofinancée par l'État et d'autres collectivités 
territoriales. » 

M. Jean-Claude Requier. – Cet amendement 
consacre le rôle du département dans le 
développement du transport aérien de passagers. Le 
rapport de MM. Mézard et Pointereau a montré les 
lacunes de cette politique. Certains territoires - je 
pense au Cantal cher au président Mézard - sont très 
enclavés. Le financement de l’aéroport d’Aurillac, 
comme d’ailleurs de celui de Brive, est partagé. Il est 
essentiel de continuer à autoriser le co-financement. 
En l’espèce, les départements demandent à pouvoir 
payerM 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – Cet 
amendement soulève des questions importantes pour 
les départements enclavés. D’où notre position de 
sagesse. 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – Cet 
amendement vise un cas particulier : Aurillac qui n’a ni 
voie rapide, ni train à grande vitesse. Le Premier 
ministre a accepté la création d’un groupe sous 
l’autorité des préfets pour analyser ces quelques cas 

d’hyper-enclavement, sans doute moins de dix, face 
auxquels les départements ne peuvent être laissés 
seuls. Le président Mézard a rappelé combien 
l’absence d’ingénierie posait problème. 

La compétence « solidarité territoriale » du 
département peut être la réponse mais les sommes en 
jeu, y compris pour soutenir une compagnie aérienne, 
ne sont pas négligeables. Je préfère demander un 
retrait en première lecture pour parvenir à une solution 
adaptée à chaque cas. Le problème peut se poser 
pour d’autres types d’équipements. 

M. Jean-Claude Requier. – Une fois n’est pas 
coutume, à Brive ou Aurillac, les collectivités 
territoriales sont prêtes à payer... Nous parlons ici de 
territoires ruraux, peut-être faut-il le préciser. Je 
maintiens l’amendement.  

Mme Marie-Françoise Perol-Dumont. – Je ne 
souscris pas à cet amendement. Ma collectivité 
participe au financement de l’aéroport de Limoges qui 
ne bénéficie pas d’une OSP à la différence de 
l’aéroport de Brive. Si cet amendement est adopté, ce 
sera la double peine pour les départements. Ils 
perdront leur compétence mais continueront à payer ! 

L’amendement n°320 rectifié n’est pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°223, présenté 
par M. Maurey. 

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 131-7 du code de la voirie routière, il 
est inséré un article L. 131-7-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 131-7-… - En dehors des agglomérations, le 
président du conseil général exerce, en matière 
d’entretien des plantations privées pouvant constituer 
des menaces pour les voies départementales, les 
compétences attribuées au maire par l’article 
L. 2212-2-2 du code général des collectivités 
territoriales. » 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – La 
commission reprend à son compte cet amendement. 

M. le président. – Ce sera l’amendement n°1149. 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – Il s’agit 
d’autoriser les présidents de conseils généraux à 
disposer du même pouvoir d’exécution d’office des 
travaux aux abords de la voirie départementale située 
hors agglomération que celui dont disposent les 
maires pour la voirie communale. 

Le Parlement avait adopté cette proposition lors de 
l’examen de la proposition de loi Doligé de 
simplification du fonctionnement des collectivités 
territoriales. 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – Favorable. 

L’amendement n°1149 est adopté  
et devient un article additionnel. 
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ARTICLE 10 

M. le président. – Amendement n°54 rectifié, 
présenté par MM. Kern et Médevielle, Mme Goy-
Chavent, M. Guerriau, Mme Joissains et M. Canevet. 

Alinéa 2, première phrase 

Après le mot : 

missions 

insérer les mots : 

nationales et internationales 

M. Claude Kern. – Si cet article n’énonce pas 
quels aérodromes pourraient être transférés à une 
collectivité territoriale ou à un groupement de 
collectivités territoriales, l’exposé des motifs ainsi que 
l’étude d’impact du présent projet de loi mentionne 
l’aéroport de Strasbourg-Entzheim. Un tel transfert 
serait incompatible avec l’exercice des obligations 
internationales contractées par la France aux termes 
des traités fixant à Strasbourg le siège de plusieurs 
institutions européennes, d’où cet indispensable 
amendement de précision. 

Les amendements identiques nos86,  
629 et 993 ne sont pas défendus. 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – La précision 
est inutile. Un aéroport international est par définition 
un aéroport d’intérêt national. Et un décret du 24 août 
2005 fixe la liste des aéroports exclus du transfert aux 
collectivités territoriales Strasbourg-Entzheim y figure. 
La loi ne saurait être redondante. Défavorable. 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – Le texte 
prévoit plusieurs garanties, notamment que la 
démarche de transfert ne pourra être engagée sans 
l’aval des collectivités territoriales. L’État est 
évidemment conscient de l’intérêt de l’aéroport de 
Strasbourg-Entzheim. M. Vidalies confirmera par 
courrier l’engagement de l’État au maire de 
Strasbourg. Retrait ? 

M. Claude Kern. – Si le Gouvernement s’engage 
par écrit à ne pas transférer l’aéroport de Strasbourg, 
je retire cet amendement. 

L’amendement n°54 rectifié est retiré. 

L’article 10 est adopté. 

Article 11 (Supprimé) 

M. le président. – Amendement n°450, présenté 
par Mme Herviaux, M. Poher, Mmes S. Robert et 
Claireaux, M. Cornano, Mme Espagnac et M. Botrel. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

I. – La propriété, l’aménagement, l’entretien et la 
gestion des ports relevant du département sont 
transférés, au plus tard au 1er janvier 2017 et dans les 
conditions fixées au présent article, aux autres 
collectivités territoriales ou à leurs groupements dans le 

ressort géographique desquels sont situées ces 
infrastructures. 

Le département ou le groupement dont il est membre 
communique avant le 1er novembre 2015 au 
représentant de l’État dans la région toutes les 
informations permettant le transfert du port en 
connaissance de cause. Il transmet ces informations, dès 
réception d’une demande de transfert, à la collectivité 
ou au groupement pétitionnaire. 

Toute collectivité territoriale ou groupement de 
collectivités territoriales peut demander au département 
ou au groupement dont il est membre, jusqu’au 31 mars 
2016, à exercer les compétences mentionnées au 
premier alinéa pour chacun des ports situés dans son 
ressort géographique. La demande peut porter 
seulement sur une partie du port dès lors qu’elle est 
individualisable, d’un seul tenant et sans enclave et que 
cette partition n’est pas de nature à nuire à la sécurité de 
la navigation. La demande est notifiée simultanément à 
l’État et aux autres collectivités et groupements 
intéressés.  

Au cas où, pour un port déterminé, aucune autre 
demande n’a été présentée, la collectivité ou le 
groupement pétitionnaire est le bénéficiaire du transfert. 

Si plusieurs demandes sont présentées pour le même 
port, le représentant de l’État dans la région organise 
entre les collectivités et groupements intéressés une 
concertation, dont il fixe la durée, en s’efforçant 
d’aboutir à la présentation d’une candidature unique. Si 
la concertation aboutit à une candidature unique, il 
désigne la collectivité ou le groupement candidat unique 
comme bénéficiaire du transfert. En l’absence d’accord 
au terme de la concertation, le représentant de l’État 
dans la région désigne une collectivité ou un 
groupement comme bénéficiaire du transfert. Il peut 
désigner un bénéficiaire pour le transfert d’une partie 
seulement du port dès lors qu’elle est individualisable, 
d’un seul tenant et sans enclave et que cette partition 
n’est pas de nature à nuire aux nécessités de la sécurité 
de la navigation. 

En l’absence de demande de transfert à la date du 
31 mars 2016, le représentant de l’État dans la région : 

- transfère à la région sur le territoire de laquelle ils sont 
situés, les ports ou les parties individualisables des 
ports, dont l’activité dominante est le commerce ou la 
pêche ; 

- désigne la collectivité, ou groupement, qui bénéficiera 
du transfert des ports ou parties individualisables de 
ports dont l’activité dominante est la plaisance. 

II. – Pour chaque port transféré, un diagnostic de l’état 
du port, les modalités de transfert et la date d’entrée en 
vigueur du transfert sont fixés par une convention 
conclue entre le département et la collectivité territoriale 
ou le groupement bénéficiaire du transfert, ou, à défaut 
de conclusion de cette convention au plus tard le 
30 novembre 2016, par un arrêté du représentant de 
l’État dans la région. 
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La collectivité ou le groupement bénéficiaire du 
transfert succède au département dans l’ensemble de ses 
droits et obligations à l’égard des tiers. 

Les dépendances du port qui appartiennent au domaine 
public du département sont transférées à titre gratuit à la 
collectivité territoriale ou au groupement bénéficiaire du 
transfert et ne donnent lieu ni à versement de la 
contribution prévue à l’article 879 du code général des 
impôts ni à perception d’impôts, de droits ou de taxes de 
quelque nature que ce soit. 

Dans le cas où le département est membre d’un syndicat 
mixte avant le transfert, la collectivité ou le groupement 
bénéficiaire du transfert se substitue au département 
dans ses droits et obligations au sein du syndicat. 

Toutefois, la collectivité ou le groupement bénéficiaire 
du transfert peut, par délibération de son organe 
délibérant pris dans un délai de trois mois suivant la 
date effective du transfert, choisir de se retirer 
du syndicat dans les conditions prévues à 
l’article L. 5721-6-2 du code général des collectivités 
territoriales. 

III. – Une convention conclue entre le bénéficiaire du 
transfert et le représentant de l’État dans la région ou, à 
défaut de conclusion de cette convention au plus tard le 
30 novembre 2016, un arrêté du représentant de l’État 
dans la région précise les conditions dans lesquelles le 
bénéficiaire met gratuitement à la disposition de l’État 
les installations et aménagements nécessaires au 
fonctionnement des services chargés de la police et de la 
sécurité. 

Dans les ports où les dépendances du domaine public 
portuaire de l’État sont mises à la disposition du 
département, ces dépendances sont mises de plein droit 
et à titre gratuit à la disposition du bénéficiaire du 
transfert de compétence. 

La collectivité ou le groupement bénéficiaire du 
transfert peut demander ultérieurement à l’État le 
transfert en pleine propriété et à titre gratuit des 
dépendances du domaine public portuaire qui sont mis à 
sa disposition.  

IV. – Les délégations de service public portant sur les 
ports faisant l’objet des transferts prévus au présent 
article sont prorogées dans les conditions suivantes : 

1° Les délégations de service public venant à échéance 
avant le transfert sont, sauf opposition du délégataire, 
prorogées jusqu’à la nouvelle échéance du 31 décembre 
2017 ; 

2° Les délégations de service public venant à échéance 
au cours de l’année suivant le transfert mais avant sa 
première date anniversaire sont, sauf opposition du 
délégataire, prorogées jusqu’au 31 décembre 2017. 

V. – Le code des transports est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa de l’article L. 5314-1 est complété 
par les mots : « et de pêche » et le second alinéa est 
supprimé ; 

2° L’article L. 5314-2 est abrogé ; 

3° L’article L. 5314-3 est abrogé ; 

4° Au quatrième alinéa de l’article L. 5314-4, les mots : 
« Le département ou un » sont remplacés par le mot : 
« Un » ; 

5° Aux articles L. 5314-8 et L. 5314-11, la référence : 
« L. 5314-2 » est supprimée ; 

6° Le chapitre IV du titre Ier du livre III de la cinquième 
partie est complété par un article L. 5314-13 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 5314-13. – Les collectivités territoriales et 
leurs regroupements peuvent concourir aux dépenses de 
fonctionnement et d’investissement liées aux activités 
de secours et de sauvetage en mer assurées par des 
fondations ou des associations reconnues d’utilité 
publique. » ; 

7° À l’article L. 5723-1, la référence « L. 5314-3 » est 
supprimée ; 

VI. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

1° Le 10° de l’article L. 2321-2 est ainsi rétabli : 

« 10° Les dépenses d’entretien et construction des ports 
maritimes de commerce et de pêche qui lui sont 
transférés ; » 

2° Le 15° de l’article L. 3321-1 est abrogé ; 

3° L’article L. 3542-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« …° Les dépenses d’entretien et construction des ports 
maritimes de commerce et de pêche. » ; 

4° L’article L. 4321-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« …° Les dépenses d’entretien et construction des ports 
maritimes de commerce et de pêche qui lui sont 
transférés. » 

VII. – Le code général de la propriété des personnes 
publiques est ainsi modifié : 

1° À l’article L. 2122-17, le mot : « départements » est 
remplacé par le mot : « régions » et les mots : 
« président du conseil général » sont remplacés par les 
mots : « président du conseil régional » ; 

2° L’article L. 2122-18 est ainsi modifié : 

a) Après les mots : « compétence des communes », sont 
insérés les mots : « ou de groupements de collectivités 
territoriales » ; 

b) Après les mots : « mis à disposition de ces 
communes » sont insérés les mots : « ou de ces 
groupements » ; 

c) Après les mots : « par le maire » sont insérés les 
mots : « ou par le président de l’organe délibérant ». 

VIII. – L’article L. 341-5 du code du tourisme est ainsi 
rédigé : 
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« Art. L. 341-5. – Les règles relatives aux compétences 
des communes, communautés de communes, 
communautés urbaines, métropoles et communautés 
d’agglomération pour créer, aménager et exploiter les 
ports maritimes dont l’activité principale est la plaisance 
sont fixées à l’article L. 5314-4 du code des 
transports. » 

IX. – À titre transitoire et par dérogation aux 
dispositions du 2° du V, du 2° du VI et du 1° du VII, le 
département continue à entretenir et exploiter chacun 
des ports relevant de sa compétence jusqu’à la date de 
son transfert. 

Mme Odette Herviaux. – Je n’ai pas compris 
pourquoi la commission avait supprimé cet article. Ces 
dispositions font suite au rapport que j’ai remis au 
Premier ministre sur la compétitivité de notre politique 
maritime - il n’est pas habituel que le Gouvernement 
prenne en compte les conclusions d’un rapport 
parlementaire... Elles s’inscrivent dans la continuité de 
la loi de 2004 portant transfert des ports. Il y a une 
vraie volonté des collectivités territoriales de travailler 
ensemble. Cet amendement vise à optimiser 
l’organisation et le développement portuaire de notre 
pays en facilitant l’insertion des ports dans un schéma 
global. 

Il autorise aussi les collectivités territoriales à 
participer au financement, en fonctionnement comme 
en investissement, des opérations de secours et de 
sauvetage. Nous sommes attachés à la SNSM. 

M. le président. – Amendement n°766, présenté 
par le Gouvernement. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

I. – La propriété, l’aménagement, l’entretien et la 
gestion des ports relevant du département sont 
transférés, au plus tard au 1er janvier 2017 et dans les 
conditions fixées au présent article, aux autres 
collectivités territoriales ou à leurs groupements dans le 
ressort géographique desquels sont situées ces 
infrastructures. 

Le département communique avant le 1er novembre 
2015 au représentant de l’État dans la région toutes les 
informations permettant le transfert du port en 
connaissance de cause. Il transmet ces informations, dès 
réception d’une demande de transfert, à la collectivité 
ou au groupement pétitionnaire. 

Toute collectivité territoriale ou groupement de 
collectivités territoriales peut demander au département, 
jusqu’au 31 mars 2016, à exercer les compétences 
mentionnées au premier alinéa pour chacun des ports 
situés dans son ressort géographique. La demande peut 
porter seulement sur une partie du port dès lors qu’elle 
est individualisable, d’un seul tenant et sans enclave et 
que cette partition n’est pas de nature à nuire à la 
sécurité de la navigation. La demande est notifiée 
simultanément à l’État et aux autres collectivités et 
groupements intéressés. 

Au cas où, pour un port déterminé, aucune autre 
demande n’a été présentée, la collectivité ou le 
groupement pétitionnaire est le bénéficiaire du transfert. 

Si plusieurs demandes sont présentées pour le même 
port, le représentant de l’État dans la région organise 
entre les collectivités et groupements intéressés une 
concertation, dont il fixe la durée, en s’efforçant 
d’aboutir à la présentation d’une candidature unique. Si 
la concertation aboutit à une candidature unique, il 
désigne la collectivité ou le groupement candidat unique 
comme bénéficiaire du transfert. En l’absence d’accord 
au terme de la concertation, le représentant de l’État 
dans la région désigne une collectivité ou un 
groupement comme bénéficiaire du transfert. Il peut 
désigner un bénéficiaire pour le transfert d’une partie 
seulement du port dès lors qu’elle est individualisable, 
d’un seul tenant et sans enclave et que cette partition 
n’est pas de nature à nuire aux nécessités de la sécurité 
de la navigation. 

En l’absence de demande de transfert à la date du 
31 mars 2016, la région sur le territoire de laquelle sont 
situés les ports ou les parties individualisables des ports 
restant à transférer est désignée bénéficiaire du transfert 
par le représentant de l’État dans la région. 

II. – Pour chaque port transféré, un diagnostic de l’état 
du port, les modalités de transfert et la date d’entrée en 
vigueur du transfert sont fixés par une convention 
conclue entre le département et la collectivité territoriale 
ou le groupement bénéficiaire du transfert, ou, à défaut 
de conclusion de cette convention au plus tard le 
30 novembre 2016, par un arrêté du représentant de 
l’État dans la région. 

La collectivité ou le groupement bénéficiaire du 
transfert succède au département dans l’ensemble de ses 
droits et obligations à l’égard des tiers. 

Les dépendances du port qui appartiennent au domaine 
public du département sont transférées à titre gratuit à la 
collectivité territoriale ou au groupement bénéficiaire du 
transfert et ne donnent lieu ni à versement de la 
contribution prévue à l’article 879 du code général des 
impôts ni à perception d’impôts, de droits ou de taxes de 
quelque nature que ce soit. 

Dans le cas où le département est membre d’un syndicat 
mixte avant le transfert, la collectivité ou le groupement 
bénéficiaire du transfert se substitue au département 
dans ses droits et obligations au sein du syndicat. 

Toutefois, la collectivité ou le groupement bénéficiaire 
du transfert peut, par délibération de son organe 
délibérant pris dans un délai de trois mois suivant la 
date effective du transfert, choisir de se retirer du 
syndicat dans les conditions prévues à 
l’article L. 5721-6-2 du code général des collectivités 
territoriales. 

III. – Une convention conclue entre le bénéficiaire du 
transfert et le représentant de l’État dans la région ou, à 
défaut de conclusion de cette convention au plus tard le 
30 novembre 2016, un arrêté du représentant de l’État 
dans la région précise les conditions dans lesquelles le 
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bénéficiaire met gratuitement à la disposition de l’État 
les installations et aménagements nécessaires au 
fonctionnement des services chargés de la police et de la 
sécurité. 

Dans les ports où les dépendances du domaine public 
portuaire de l’État sont mises à la disposition du 
département, ces dépendances sont mises de plein droit 
et à titre gratuit à la disposition du bénéficiaire du 
transfert de compétence. 

La collectivité ou le groupement bénéficiaire du 
transfert peut demander ultérieurement à l’État le 
transfert en pleine propriété et à titre gratuit des 
dépendances du domaine public portuaire qui sont mis à 
sa disposition. 

IV. – Les délégations de service public portant sur les 
ports faisant l’objet des transferts prévus au présent 
article sont prorogées dans les conditions suivantes : 

1° Les délégations de service public venant à échéance 
avant le transfert sont, sauf opposition du délégataire, 
prorogées jusqu’à la nouvelle échéance du 31 décembre 
2017 ; 

2° Les délégations de service public venant à échéance 
au cours de l’année suivant le transfert mais avant sa 
première date anniversaire sont, sauf opposition du 
délégataire, prorogées jusqu’au 31 décembre 2017. 

V. – Le code des transports est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa de l’article L. 5314-1 est complété 
par les mots : « et de pêche » et le second alinéa est 
supprimé ; 

2° L’article L. 5314-2 est abrogé ; 

3° L’article L. 5314-3 est abrogé ; 

4° Au quatrième alinéa de l’article L. 5314-4, les mots : 
« Le département ou un » sont remplacés par le mot : 
« Un » ; 

5° Aux articles L. 5314-8 et L. 5314-11, la référence à 
l’article L. 5314-2 est supprimée ; 

6° Après l’article L. 5314-12, il est inséré un 
article L. 5314-13 ainsi rédigé : 

« Art L. 5314-13. – Les collectivités territoriales visées 
aux articles L. 5314-1 et L. 5314-4, et leurs 
groupements, peuvent concourir au financement des 
activités des organismes visés à l’article L. 742-9 du 
code de la sécurité intérieure. » 

7° Aux articles L. 5723-1 et L. 5753-2, la référence à 
l’article L. 5314-3 est supprimée. 

VI. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

1° À l’article L. 2321-2, après le 9° il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« 10° Les dépenses d’entretien et construction des ports 
maritimes de commerce et de pêche qui lui sont 
transférés ; » 

2° Le 15° de l’article L. 3321-1 est abrogé ; 

3° L’article L. 3542-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« 5° Les dépenses d’entretien et construction des ports 
maritimes de commerce et de pêche. » ; 

4° L’article L. 4321-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« 13° Les dépenses d’entretien et construction des ports 
maritimes de commerce et de pêche qui lui sont 
transférés. » ; 

5° A la seconde phrase du premier alinéa de 
l’article L. 4424-22, le mot :« relèvent » est remplacé 
par le mot : « relevaient ». 

VII. – Le code général de la propriété des personnes 
publiques est ainsi modifié : 

1° À l’article L. 2122-17, le mot : « départements » est 
remplacé par le mot : « régions » et les mots : 
« président du conseil général » par les mots : 
« président du conseil régional » ; 

2° L’article L. 2122-18 est ainsi modifié : 

a) Après les mots : « compétence des communes » sont 
insérés les mots : « ou de groupements de collectivités 
territoriales » ; 

b) Après les mots : « mis à disposition de ces 
communes » sont insérés les mots : « ou de ces 
groupements » ; 

c) Après les mots : « par le maire » sont insérés les 
mots : « ou par le président de l’organe délibérant ». 

VIII. – L’article L. 341-5 du code du tourisme est ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 341-5. – Les règles relatives aux compétences 
des communes, communautés de communes, 
communautés urbaines, métropoles et communautés 
d’agglomération pour créer, aménager et exploiter les 
ports maritimes dont l’activité principale est la plaisance 
sont fixées à l’article L. 5314-4 du code des 
transports. » 

IX. – À titre transitoire et par dérogation aux 
dispositions du 2° du V, du 2° du VI et du 1° du VII, le 
département continue à entretenir et exploiter chacun 
des ports relevant de sa compétence jusqu’à la date de 
son transfert. 

X. – A titre transitoire, jusqu’au 31 décembre 2016, les 
régions et par dérogation aux dispositions du 2° du V, 
du 2° du VI et du 1° du VII, les départements peuvent 
concourir au financement des activités des organismes 
visés à l’article L. 742-9 du code de la sécurité 
intérieure. 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – Cet 
amendement rétablit la rédaction du Gouvernement 
concernant le transfert des ports maritimes et 
intérieurs relevant du département aux autres 
collectivités territoriales ou à leurs groupements. 
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L’amendement prévoit la possibilité pour l’autorité 
portuaire de contribuer au financement de certaines 
activités de sécurité civile. Il précise enfin la rédaction 
de l’article L. 4424-22 du code général des collectivités 
territoriales relatif à la Corse. 

M. le président. – Amendement n°955, présenté 
par M. Dantec et les membres du groupe écologiste. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

I. – La propriété, l’aménagement, l’entretien et la 
gestion des ports relevant du département sont 
transférés, au plus tard au 1er janvier 2017 et dans les 
conditions fixées au présent article, aux autres 
collectivités territoriales ou à leurs groupements dans le 
ressort géographique desquels sont situées ces 
infrastructures. 

Le département communique avant le 1er novembre 
2015 au représentant de l’État dans la région toutes les 
informations permettant le transfert du port en 
connaissance de cause. Il transmet ces informations, dès 
réception d’une demande de transfert, à la collectivité 
ou au groupement pétitionnaire. 

Toute collectivité territoriale ou groupement de 
collectivités territoriales peut demander au département, 
jusqu’au 31 mars 2016, à exercer les compétences 
mentionnées au premier alinéa pour chacun des ports 
situés dans son ressort géographique. La demande peut 
porter seulement sur une partie du port dès lors qu’elle 
est individualisable, d’un seul tenant et sans enclave et 
que cette partition n’est pas de nature à nuire à la 
sécurité de la navigation. La demande est notifiée 
simultanément à l’État et aux autres collectivités et 
groupements intéressés. 

Au cas où, pour un port déterminé, aucune autre 
demande n’a été présentée, la collectivité ou le 
groupement pétitionnaire est le bénéficiaire du transfert. 

Si plusieurs demandes sont présentées pour le même 
port, le représentant de l’État dans la région organise 
entre les collectivités et groupements intéressés une 
concertation, dont il fixe la durée, en s’efforçant 
d’aboutir à la présentation d’une candidature unique. Si 
la concertation aboutit à une candidature unique, il 
désigne la collectivité ou le groupement candidat unique 
comme bénéficiaire du transfert. En l’absence d’accord 
au terme de la concertation, le représentant de l’État 
dans la région désigne une collectivité ou un 
groupement comme bénéficiaire du transfert. Il peut 
désigner un bénéficiaire pour le transfert d’une partie 
seulement du port dès lors qu’elle est individualisable, 
d’un seul tenant et sans enclave et que cette partition 
n’est pas de nature à nuire aux nécessités de la sécurité 
de la navigation. 

En l’absence de demande de transfert à la date du 
31 mars 2016, la région sur le territoire de laquelle sont 
situés les ports ou les parties individualisables des ports 
restant à transférer est désignée bénéficiaire du transfert 
par le représentant de l’État dans la région. 

II. – Pour chaque port transféré, un diagnostic de l’état 
du port, les modalités de transfert et la date d’entrée en 
vigueur du transfert sont fixés par une convention 
conclue entre le département et la collectivité territoriale 
ou le groupement bénéficiaire du transfert, ou, à défaut 
de conclusion de cette convention au plus tard le 
30 novembre 2016, par un arrêté du représentant de 
l’État dans la région. 

La collectivité ou le groupement bénéficiaire du 
transfert succède au département dans l’ensemble de ses 
droits et obligations à l’égard des tiers. 

Les dépendances du port qui appartiennent au domaine 
public du département sont transférées à titre gratuit à la 
collectivité territoriale ou au groupement bénéficiaire du 
transfert et ne donnent lieu ni à versement de la 
contribution prévue à l’article 879 du code général des 
impôts ni à perception d’impôts, de droits ou de taxes de 
quelque nature que ce soit. 

Dans le cas où le département est membre d’un syndicat 
mixte avant le transfert, la collectivité ou le groupement 
bénéficiaire du transfert se substitue au département 
dans ses droits et obligations au sein du syndicat. 

Toutefois, la collectivité ou le groupement bénéficiaire 
du transfert peut, par délibération de son organe 
délibérant pris dans un délai de trois mois suivant la 
date effective du transfert, choisir de se retirer du 
syndicat dans les conditions prévues à 
l’article L. 5721-6-2 du code général des collectivités 
territoriales. 

III. – Une convention conclue entre le bénéficiaire du 
transfert et le représentant de l’État dans la région ou, à 
défaut de conclusion de cette convention au plus tard le 
30 novembre 2016, un arrêté du représentant de l’État 
dans la région précise les conditions dans lesquelles le 
bénéficiaire met gratuitement à la disposition de l’État 
les installations et aménagements nécessaires au 
fonctionnement des services chargés de la police et de la 
sécurité. 

Dans les ports où les dépendances du domaine public 
portuaire de l’État sont mises à la disposition du 
département, ces dépendances sont mises de plein droit 
et à titre gratuit à la disposition du bénéficiaire du 
transfert de compétence. 

La collectivité ou le groupement bénéficiaire du 
transfert peut demander ultérieurement à l’État le 
transfert en pleine propriété et à titre gratuit des 
dépendances du domaine public portuaire qui sont mis à 
sa disposition. 

IV. – Les délégations de service public portant sur les 
ports faisant l’objet des transferts prévus au présent 
article sont prorogées dans les conditions suivantes : 

1° Les délégations de service public venant à échéance 
avant le transfert sont, sauf opposition du délégataire, 
prorogées jusqu’à la nouvelle échéance du 31 décembre 
2017 ; 

2° Les délégations de service public venant à échéance 
au cours de l’année suivant le transfert mais avant sa 
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première date anniversaire sont, sauf opposition du 
délégataire, prorogées jusqu’au 31 décembre 2017. 

V. – Le code des transports est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa de l’article L. 5314-1 est complété 
par les mots : « et de pêche » et le second alinéa est 
supprimé ; 

2° L’article L. 5314-2 est abrogé ; 

3° L’article L. 5314-3 est abrogé ; 

4° Au quatrième alinéa de l’article L. 5314-4, les mots : 
« Le département ou un » sont remplacés par le mot : 
« Un » ; 

5° Aux articles L. 5314-8 et L. 5314-11, la référence : « 
, L. 5314-2 » est supprimée ; 

6° À l’article L. 5723-1, la référence : « L. 5314-3 » est 
supprimée. 

VI. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

1° Après le 9°de l’article L. 2321-2, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« 10° Les dépenses d’entretien et construction des ports 
maritimes de commerce et de pêche qui lui sont 
transférés ; » 

2° Le 15° de l’article L. 3321-1 est abrogé ; 

3° L’article L. 3542-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« …° Les dépenses d’entretien et construction des ports 
maritimes de commerce et de pêche. » ; 

4° L’article L. 4321-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« …° Les dépenses d’entretien et construction des ports 
maritimes de commerce et de pêche qui lui sont 
transférés. » 

VII. – Le code général de la propriété des personnes 
publiques est ainsi modifié : 

1° À l’article L. 2122-17, le mot : « départements » est 
remplacé par le mot : « régions » et les mots : 
« président du conseil général » sont remplacés par les 
mots : « président du conseil régional » ; 

2° L’article L. 2122-18 est ainsi modifié : 

a) Après les mots : « compétence des communes » sont 
insérés les mots : « ou de groupements de collectivités 
territoriales » ; 

b) Après les mots : « mis à disposition de ces 
communes », sont insérés les mots : « ou de ces 
groupements » ; 

c) Après les mots : « par le maire », sont insérés les 
mots : « ou par le président de l’organe délibérant ». 

VIII. – L’article L. 341-5 du code du tourisme est ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 341-5. – Les règles relatives aux compétences 
des communes, communautés de communes, 
communautés urbaines, métropoles et communautés 
d’agglomération pour créer, aménager et exploiter les 
ports maritimes dont l’activité principale est la plaisance 
sont fixées à l’article L. 5314-4 du code des 
transports. » 

M. Jean-Vincent Placé. – Cet article, qui prévoit le 
transfert des ports départementaux à d’autres 
collectivités locales, se justifie par l’objectif de 
clarification des compétences. Allons au bout du bout 
de la logique en regroupant la gestion des ports 
décentralisés autour de la région et du bloc communal. 
Ce transfert est d’autant plus cohérent que les régions 
exerceront une compétence forte en matière de 
développement économique. 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – Comme 
Mme Herviaux et le Gouvernement, la commission est 
préoccupée par l’avenir de la SNSM : un de nos 
amendements après l’article 24 ouvre aux 
départements la possibilité de la financer. Mais ces 
amendements ne clarifient pas l’enchevêtrement des 
compétences, ils se contentent de supprimer la 
compétence départementale qui est parfois justifiée. 
Depuis la loi d’août 2004, les départements ont 
massivement investi. 

J’ajoute que la lecture du texte initial ne laissait 
guère de place au doute : moins on laissait de 
compétences au département, plus vite ils 
disparaîtraientM Le contexte a changé. 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – Je demande 
le retrait des amendements nos450 et 955 au profit de 
l’amendement n°766 du Gouvernement, plus complet. 

Mme Odette Herviaux. – Je retire l’amendement 
n°450 au profit de l’amendement du Gouvernement. 

Mon rapport m’a permis de faire le tour des ports 
décentralisés. Si la commission ou l’intercommunalité 
n’est pas partie prenante, on constate l’existence de 
conflits pour les orientations du port. Certaines 
collectivités peuvent voir d’un mauvais œil s’y 
développer une activité industrielle au détriment du 
transport de passagers et de la vitrine touristique.  

L’amendement n°450 est retiré. 

M. Jean-Vincent Placé. – Je me rallie également à 
l’amendement n°766. 

L’amendement n°955 est retiré. 

M. Michel Magras. – Vendredi soir, nous avons 
donné aux régions la charge de fixer les règles en 
matière de transport des personnes et des biens pour 
celles qui ont des îles sur leur territoire. Les régions 
décident, les départements payentM Soyez 
cohérents ! Soit on donne toute la compétence aux 
régions, soit on laisse les départements agir. 

Venant d’outre-mer, je suis partisan d’une gestion 
des ports au plus près des territoires. 
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M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – La 
commission est cohérente. Compte tenu de la 
suppression de la clause de compétence générale, les 
régions ne pourraient plus participer au financement 
du transport des passagers vers les îles françaises. 
D’où le vote de vendredi soir. Les collectivités d’outre-
mer représentent un cas très particulier à partir duquel 
on ne peut pas généraliser.  

M. Jérôme Bignon. – Je suivrai l’avis du 
rapporteur. Sur la SNSM, le Gouvernement a tenu les 
engagements pris en loi de finances par M. Vidalies. 
Je salue notre convergence de vue sur l’avenir de la 
SNSM. À cet égard, la rédaction de l’amendement du 
Gouvernement paraît plus rigoureuse. L’amendement 
n°450 donne à toutes les collectivités la possibilité 
d’intervenir. Il est bon de préciser aussi que les 
départements peuvent intervenir dès lors qu’ils sont 
sollicités par une collectivité compétente, par référence 
à l’article 5314 du code des transports. 

M. Philippe Bas, président de la commission. – 
Tant que l’échelon départemental était menacé de 
suppression, il fallait répartir ses compétences. Mais 
dès lors que le Gouvernement ne prévoit plus la 
suppression des départements, il n’y a plus lieu ni de 
motif raisonnable de transférer leurs compétences 
portuaires. 

Pour les tout petits ports, l’entretien peut être 
mutualisé avantageusement par les départements. 
Deux personnes suffisent parfoisM Cela coûterait plus 
cher aux communes ou aux intercommunalités, et il ne 
s’agit pas non plus de compétences stratégiques 
régionales. 

Pour les ports de taille intermédiaire, le texte du 
Gouvernement est préoccupant car il crée une 
surenchère entre les collectivités et ouvre la porte à un 
démembrement du port selon ses activités. Or 
certaines de celles-ci sont bénéficiaires, d’autres non. 
Aussi, il est essentiel de les regrouper dans une même 
main pour favoriser le développement des ports. Notre 
commission des lois est attachée à son texte. 

M. Pierre-Yves Collombat. – Le président de la 
commission des lois a rappelé la diversité des 
situations. Que je sache, les solutions trouvées pour 
s’adapter à cette diversité ne posent pas de difficulté. 
L’article 11, qui était un vestige de la théorie initiale 
selon laquelle il fallait supprimer les départements, n’a 
plus de raison d’être. La commission a été sage de le 
supprimer. 

L’amendement n°766 n’est pas adopté. 

L’article 11 demeure supprimé. 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – Et la SNSM 
est morte ! 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – Ne nous 
inquiétez pas, nous avons prévu un amendement à 
l’article 24. 

ARTICLE 12 (Supprimé) 

L’amendement n°608 est retiré. 

M. le président. – Amendement n°767, présenté 
par le Gouvernement. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

I. – Le code de l’éducation est ainsi modifié : 

1° a) Le chapitre III du titre Ier du livre II de la première 
partie législative est abrogé ; 

b) La section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II de la 
première partie législative du code de l’éducation est 
intitulée : « Lycées, établissements d’éducation spéciale, 
lycées professionnels maritimes, établissements 
d’enseignement agricole et collèges » ; 

2° L’article L. 214-5 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 214-5. – Le conseil régional établit, après 
accord de chacune des collectivités concernées ou, le 
cas échéant, des établissements publics de coopération 
intercommunale concernés par les projets situés sur leur 
territoire, les programmes prévisionnels des 
investissements relatifs aux collèges, aux lycées, aux 
établissements d’éducation spéciale, aux lycées 
professionnels maritimes et aux établissements 
d’enseignement agricole visés à l’article L. 811-8 du 
code rural et de la pêche maritime, qui résultent du 
schéma prévisionnel des formations mentionné à 
l’article L. 214-1 du présent code. 

« Le conseil régional arrête la localisation des collèges, 
leur capacité d’accueil, leur secteur de recrutement et le 
mode d’hébergement des élèves, en tenant compte des 
critères d’équilibre démographique, économique et 
social, après avis des conseils départementaux de 
l’éducation nationale des départements concernés. 
Lorsque cela favorise la mixité sociale, un même 
secteur de recrutement peut être partagé par plusieurs 
collèges publics situés à l’intérieur d’un même 
périmètre de transports urbains. Toutefois, les autorités 
compétentes de l’État affectent les élèves dans les 
collèges publics. 

« Le conseil régional définit la localisation des lycées, 
leur capacité d’accueil et le mode d’hébergement des 
élèves. » ; 

2° bis Après l’article L. 214-5, il est inséré un 
article L. 214-5-... ainsi rédigé : 

« Art. L. 214-5-.... La délégation prévue au titre des 
dispositions de l’article L. 1111-8 du code général des 
collectivités territoriales ne peut avoir pour effet de 
dissocier l’exercice des missions d’accueil, de 
restauration, d’hébergement et d’entretien général et 
technique mentionnées à l’article L. 214-6 du présent 
code. » 

3° Au premier alinéa de l’article L. 214-6, après les 
mots : « la charge » sont insérés les mots : « des 
collèges, » ; 
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4° À l’article L. 214-6-1, après les mots : « leurs 
missions » sont insérés les mots : « dans les collèges 
et » ; 

5° Au premier alinéa de l’article L. 214-6-2, après les 
mots : « accord de la collectivité territoriale » sont 
insérés les mots : « ou du groupement », et après les 
mots : « de locaux et d’équipements scolaires », sont 
insérés les mots : « des collèges, » ; 

6° L’article L. 214-7 est ainsi modifié : 

a) Après le deuxième alinéa, est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les biens immobiliers des établissements visés à 
l’article L. 214-6 appartenant aux départements à la date 
d’entrée en vigueur de la loi n° … du … portant 
nouvelle organisation territoriale de la République sont 
transférés en pleine propriété à titre gratuit à la région. 
Ce transfert ne donne lieu au versement d’aucun droit, 
taxe, contribution prévue à l’article 879 du code général 
des impôts ou honoraires. » ; 

b) Au dernier alinéa, les mots : « un département, » sont 
supprimés ; 

7° L’article L. 214-8 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 214-8. – I. – Sont applicables aux 
constructions existantes des collèges, lycées, 
établissements d’éducation spéciale, lycées 
professionnels maritimes et établissements agricoles 
visés à l’article L. 811-8 du code rural et de la pêche 
maritime, les articles L. 1321-1 à L. 1321-6 du code 
général des collectivités territoriales, relatifs à l’exercice 
des compétences et à la mise à disposition des biens 
utilisés pour l’exercice des compétences transférées, 
sous réserve des dispositions ci-après. 

« Par dérogation au dernier alinéa de l’article L. 1321-1 
et aux articles L. 1321-4 et L. 1321-5 du code général 
des collectivités territoriales, les règles prévues au 
présent article ainsi qu’aux articles L. 214-8-1 à 
L. 214-8-2 du présent code sont applicables à l’exercice 
des compétences et à la mise à disposition de la région 
des collèges existants à la date du transfert de 
compétences en matière d’enseignement public et dont 
l’État n’est pas propriétaire. 

« II. – Les biens meubles et immeubles sont de plein 
droit, à compter de la date du transfert de compétences, 
mis à la disposition de la région à titre gratuit. 

« La région assume l’ensemble des obligations du 
propriétaire. Elle possède tous pouvoirs de gestion. Elle 
assure le renouvellement des biens mobiliers ; sous 
réserve des articles L. 216-1 et L. 212-15, elle peut 
autoriser l’occupation des biens remis. Elle agit en 
justice au lieu et place du propriétaire. 

« La région peut procéder à tous travaux de grosses 
réparations, de reconstruction, de démolition, de 
surélévation ou d’addition de constructions qui ne 
remettent pas en cause l’affectation des biens. 

« Sous réserve du III ci-dessous en ce qui concerne les 
emprunts affectés, la région est substituée à la 

collectivité territoriale ou au groupement propriétaire 
dans ses droits et obligations découlant des marchés et 
contrats que la collectivité territoriale ou le groupement 
propriétaire a pu conclure. La collectivité territoriale ou 
le groupement propriétaire constate la substitution et la 
notifie à ses cocontractants. 

« Le procès-verbal constatant la mise à disposition 
prévu à l’article L. 1321-1 du code général des 
collectivités territoriales est établi contradictoirement 
entre les représentants de l’État, de la région et de la 
collectivité territoriale ou du groupement propriétaire. 

« Les opérations en cours à la date du transfert de 
compétences sont achevées selon le régime juridique et 
financier sous lequel elles ont été commencées. 

« III. – La collectivité territoriale ou le groupement 
propriétaire conserve la charge du remboursement des 
emprunts qu’elle avait contractés avant le transfert de 
compétences, au titre des biens mis à disposition. » ; 

8° Après l'article L. 214-8, sont insérés deux articles 
ainsi rédigés : 

« Art. L. 214-8-... – Une convention entre la région et la 
collectivité territoriale ou le groupement propriétaire 
précise le devenir des moyens matériels utilisés pour 
l’entretien et les grosses réparations des biens mis à 
disposition. Elle prévoit la mise à disposition de la 
région des moyens matériels et la possibilité de leur 
transfert à terme par accord des parties. Elle fixe 
également les modalités financières de la mise à 
disposition ou du transfert. À défaut de convention dans 
un délai d’un an à compter du transfert de compétences, 
il est procédé à la mise à disposition des moyens 
matériels par le représentant de l’État dans le 
département dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État. 

« Jusqu’à l’intervention de la convention ou, à défaut, 
de la décision du représentant de l’État dans le 
département, ces moyens sont mis à disposition de la 
région. » ; 

« Art. L. 214-8-... – I. – L’article L. 1321-3 du code 
général des collectivités territoriales relatives au sort des 
biens en cas de désaffectation totale ou partielle est 
applicable aux biens mis à disposition de la région. 

« II. – Par accord entre la région et la collectivité 
territoriale ou le groupement propriétaire, les biens mis 
à disposition de la région peuvent être transférés à ce 
dernier en pleine propriété. 

« Une convention fixe les modalités du transfert de 
propriété. 

« Ce transfert ne donne pas lieu à la perception de droit, 
taxe ou honoraire. 

« III. – La région est également substituée à l’État dans 
les droits et obligations que celui-ci détenait en tant 
qu’utilisateur des biens mis à disposition. 

« La région est substituée à l’État dans les contrats de 
toute nature que celui-ci avait conclus pour 
l’aménagement, l’entretien et la conservation des biens 
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ainsi que pour le fonctionnement des services. L’État 
constate cette substitution et la notifie à ses 
cocontractants. 

« IV. – Lorsqu’un établissement public de coopération 
intercommunale a reçu compétence au lieu et place de la 
collectivité territoriale propriétaire, ce groupement 
exerce la compétence dévolue à la collectivité 
territoriale propriétaire. » ; 

9° Au premier alinéa de l’article L. 214-10, après les 
mots : « des élèves », sont insérés les mots : « d’un 
collège, » ; 

10° La première phrase de l’article L. 216-4 est ainsi 
rédigé : 

« Pour le département de Paris et la métropole de Lyon, 
lorsqu’un même ensemble immobilier comporte à la 
fois un collège et un lycée, une convention intervient 
entre la collectivité concernée et la région pour 
déterminer celle des deux collectivités qui assure le 
recrutement et la gestion des personnels autres que ceux 
mentionnés à l’article L. 211-8, les grosses réparations, 
l’équipement et le fonctionnement de l’ensemble ; cette 
convention précise la répartition des charges entre les 
deux collectivités. » ; 

11° a) À l’article L. 212-9, aux premier, deuxième, 
troisième et quatrième alinéas de l’article L. 216-5 et 
aux premier, deuxième et troisième alinéas de 
l’article L. 216-6 les mots : « le département ou » sont 
supprimés ; 

b) Aux premier, troisième et cinquième alinéas de 
l’article L. 216-5 et aux premier et cinquième alinéas de 
l’article L. 216-6 les mots : « du département ou » sont 
supprimés ; 

c) Au deuxième alinéa de l’article L. 216-5 et au 
deuxième alinéa de l’article L. 216-6, les mots : « ou le 
département » sont supprimés ; 

12° L'article L. 442-9 est ainsi modifié : 

a) À la première phrase du troisième alinéa, les mots : 
« les départements pour les classes des collèges, les 
régions pour les classes des lycées, et, en Corse, la 
collectivité territoriale » sont remplacés par les mots : 
« Les régions et, en Corse, la collectivité territoriale » ; 

b) À la deuxième phrase du troisième alinéa, après les 
mots : « en application », les mots : « des dispositions 
des articles L. 213-2-1 et » sont remplacés par les mots : 
« de l’article ». 

II. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

1° À l’article L. 3321-1, les 7° et 14° sont abrogés ; 

2° L’article L. 3411-2 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le département de Paris exerce de plein droit les 
compétences résultant du transfert des collèges des 
départements aux régions par la loi n°     du     portant 
nouvelle organisation territoriale de la République, 

codifiées à la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre 
II de la première partie législative du code de 
l’éducation ainsi qu’à l’article L. 442-9 du même 
code. » ; 

3° Au premier alinéa de l’article L. 3542-1, les 
références : « aux 7° , 8° , 10° bis, 11° et 14° » sont 
remplacées par les références : « aux 8° , 10° bis et 
11° » ; 

4° L’article L. 3641-2 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« La métropole de Lyon exerce de plein droit les 
compétences résultant du transfert des collèges des 
départements aux régions par la loi n°     du    portant 
nouvelle organisation territoriale de la République, 
codifiées à la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre 
II de la première partie législative du code de 
l’éducation ainsi qu’à l’article L. 442-9 du même 
code. » ; 

5° L’article L. 4221-1-1 est ainsi modifié : 

a) À la première phrase, après les mots : « de 
fonctionnement », sont insérés les mots : « des collèges 
et » ; 

b) À la deuxième phrase, après les mots : « surveillance 
des élèves, dans » sont insérés les mots : « les collèges 
et ». 

III. – Au deuxième alinéa du II de l’article 1er de la 
loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à 
l’habitat des gens du voyage, après les mots : « qui les 
fréquentent » sont insérés les mots : « et les conditions 
de scolarisation des enfants ». 

IV. – À compter du transfert des compétences prévu par 
le présent article, les régions sont substituées aux 
départements qui se sont affiliés aux centres de gestion, 
en application de l’article 15 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale, pour les seuls agents 
relevant des cadres d’emplois constitués pour 
l’application de l’article 109 de la loi n° 2004-809 du 
13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités 
locales en vue de l’accueil des personnels ouvriers et de 
service exerçant leurs missions dans les collèges, 
jusqu’à l’expiration de la période d’affiliation en cours. 

V. – Le présent article entre en vigueur à compter du 
1er septembre 2017. 

M. André Vallini, secrétaire d'État auprès de la 
ministre de la décentralisation et de la fonction 
publique, chargé de la réforme territoriale. – Dans un 
souci de rationalisation et d’économies de 
fonctionnement sur la gestion des TOS, le 
Gouvernement souhaite transférer la compétence 
collège aux régions. Je sais que cela pose problème à 
certains d’entre vous, au vu de la nécessaire présence 
des élus dans les conseils d’administration. Les 
conférences territoriales de l’action publique, 
auxquelles le Sénat se rallie après s’y être opposé, 
seront le lieu pour régler ce problème. 
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Certains territoires n’ont pas attendu pour 
mutualiser ces dépenses. Voyez dans l’Isère. 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – La 
commission des lois s’est appuyée sur les travaux de 
la commission de la culture pour décider de la 
suppression de cet article. Entre nous, les 
départements sont bien plus à même de gérer des 
personnels de catégorie C, nombreux dans les 
collèges, sans compter que le collège est très lié à 
l’enseignement primaire. 

Nous avions compris que le Gouvernement était 
prêt à bouger mais il dépose des amendements de 
retour à son texte, sans tenir compte des travaux des 
commissions du Sénat. 

Mme Catherine Morin-Desailly, rapporteure pour 
avis de la commission de la culture. – Vous vous en 
doutez, je suis opposée au transfert des collèges aux 
régions, quand bien même l’idée paraît séduisante sur 
le papier. 

En premier lieu, puisque nous avons le droit de 
maintenir les départements, c’est cet échelon, celui de 
la proximité, qui doit être en charge des collèges. Quel 
serait l’intérêt pour les régions stratèges d’être 
responsables de 5 271 collèges publics, en plus de 
2 513 lycées publics ? 

Inévitablement, cela obligerait à un changement 
d’échelle. La nouvelle région issue de la fusion du 
Nord Pas-de-Calais et de la Picardie gèrerait pas 
moins de 757 établissements. Finie la proximité entre 
les élus et les établissements. Devrions-nous nous 
faire remplacer par des fonctionnaires ? Sommes-nous 
élus pour nous dessaisir de nos compétences ? 

On évoque des économies. Personne, à 
commencer par la ministre de l’éducation, n’est 
capable de les chiffrer. On peut craindre, au contraire, 
un renchérissement des coûts avec l’alignement par le 
haut des régimes indemnitaires des agents. 

En outre, sur le plan pédagogique et c’est essentiel, 
ce transfert... 

M. le président. – Veuillez conclure. 

Mme Catherine Morin-Desailly, rapporteure pour 
avis. – ...affaiblit le lien avec le primaire que nous 
avons voulu renforcer dans la loi sur l’école. Par pitié, 
nous disent les personnels, pas ça en plus de la 
réforme des rythmes scolaires.  

Mme Colette Mélot. – Après Mme Morin-Desailly, 
je veux insister sur la nécessaire proximité dans la 
gestion des collèges, sur le danger qu’il y a à en 
déconnecter les départements, sur la contradiction 
avec la loi de refondation de l’école. 

Les collèges de mon département de Seine-et-
Marne seront noyés dans la grande région d’Ile-de-
France : on peut mutualiser autrement.  

M. Philippe Bas, président de la commission. – 
Très bien ! 

Mme Marie-Françoise Perol-Dumont. – Nous 
avons voté avec enthousiasme la loi redessinant la 
carte des régions. L’Association des régions de France 
(ARF) ne réclame pas le transfert des collèges. 
Attention, en outre, aux mutualisations : les 
groupements d’achat nous empêchent parfois de nous 
approvisionner chez le commerçant du coin. 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – C’est juste ! 

Mme Marie-Françoise Perol-Dumont. – Je me 
réjouis que le Gouvernement ait finalement conforté 
les départements dans leur rôle de solidarité et de 
proximité. En revanche, pourquoi présenter cet 
amendement ? Il ne se justifie plus. 
(Applaudissements sur les bancs socialistes et 
plusieurs bancs de l’UMP) 

M. Pierre-Yves Collombat. – Avec cet 
amendement, nous avons un bel exemple de l’esprit 
de système. Dans le Var, nous considérons les 
collèges qui ne sont pas utilisés tout le temps tous les 
jours comme des équipements de proximité pour les 
communes avec leurs salles de sports, ou de 
spectacle. Je vous l’assure, pour y arriver, les 
négociations entre les enseignants, les communes et 
le département ont relevé du sport de haut niveau. 
Imaginez leur résultat s’il fallait mener ces discussions 
au niveau régional. Les mutualisations se font, parce 
que chacun y a intérêt. 

Des économies dans la gestion du personnel ? 
Mais les départements qui ont repris les personnels 
techniques, comme les régions d’ailleurs, ont trouvé 
leurs marques, après un certain temps. Je ne crois pas 
aux économies qu’apporterait ce transfert : pas 
étonnant que personne n’avance de chiffre... 

Enfin, le transfert des lycées aux régions a alourdi 
leur gestion. On refuse de leur donner la compétence 
emploi pour leur attribuer celle des collèges. 
Comprenne qui pourra ! 

La solution retenue par notre commission est la 
bonne. 

M. Christian Favier. – Les collèges sont des 
établissements de proximité ; ils ont besoin de 
réactivité pour les remplacements, les travaux : les 
départements se sont organisés à cette fin. Ils avaient 
hérité d’un personnel qui avait besoin de mise à 
niveau en matière de formation et de régimes 
indemnitaires, de bâtiments qu’ils ont dû reconstruire 
et moderniser. Ce transfert aux régions constituera un 
recul. La démocratie aussi reculera : comment feront 
les 200 élus d’Ile-de-France pour suivre 
1 300 établissements ? Que deviendra le lien avec les 
politiques départementales, le partage des locaux 
avec les associations ? Il en va de même pour le suivi 
des jeunes en difficulté ou en décrochage scolaire, qui 
engage les éducateurs du département. 

M. Philippe Kaltenbach. – Cela n’a échappé à 
personne, le Gouvernement s’est montré à l’écoute du 
Sénat : les départements seront maintenus. Autant il 
reste des ajustements à trouver sur la voirie, 
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l’économie, la mobilité ; autant sur les collèges publics 
et leur transfert aux régions, on peut s’interroger. 
Puisque les départements continuent d’exister, il est 
naturel qu’ils assurent la gestion des collèges, cela 
n’empêchera pas une mutualisation qui est déjà en 
œuvre. Le groupe socialiste a beaucoup travaillé, il 
considère que la population s’est habituée à ce 
partage : aux régions, les lycées ; aux départements, 
les collèges. Ne chargeons par la mule, et peut-être 
que de surcroît cela incitera M. Hyest à faire un geste 
sur les transportsM 

M. Jérôme Bignon. – J’ai connu les collèges avant 
leur départementalisation. Il fallait des années avant 
d’obtenir l’accord de la rue de Grenelle pour la 
réfection d’une cage d’escalier. Avec leur 
régionalisation, il faudrait en Picardie se tourner vers 
Lille, plus loin que Paris. Ensuite, les conseils 
généraux ont une compétence sociale. Ils peuvent 
détecter les situations de maltraitance et de violence, 
les problèmes de santé. Règlera-t-on à Lille la 
situation à Oisemont ? 

Enfin, le déficit démocratique : le collège n’aura 
plus d’élu à son écoute ; l’élu deviendra hors sol, 
coupé de la réalité du terrain.  

M. Jean-Claude Requier. – Faut-il régionaliser les 
collèges ? 

Plusieurs voix à droite – Non ! 

M. Jean-Claude Requier. – Les collèges du Lot, 
au nord de la grande région, seront sans doute dirigés 
depuis Montpellier, à 400 kilomètres en passant par 
Toulouse ou par le Larzac : on finira par créer une 
antenne locale. Que de complications ! Je voterai 
contre le transfert. 

Mme Jacqueline Gourault. – Un regretM Peut-
être n’avons-nous pas assez défini ce que l’on 
entendait par transfert des collègesM S’il s’agissait de 
construire des bâtiments, les départements l’ont fait 
depuis la décentralisation en remplaçant les Ces 
Pailleron, et les régions pour les lycées mais je pense 
qu’une rationalisation dans ce domaine ferait faire des 
économies. 

En revanche, l’accompagnement des jeunes et la 
pédagogie doivent relever du département. M. Favier 
l’a bien dit. 

Je parle avec l’expérience de ma région, qui 
demeurera inchangée, avec ses six départements, et 
qui ne nous paraît pas trop éloignée et je peux 
comprendre les réactions de certains collègues. On 
aurait dû réfléchir à qui fait quoi.  

M. Dominique de Legge. – Quelle est la logique ? 
M. Vallini indique que regrouper collèges et lycées au 
même niveau de compétence donnera de la 
cohérence et aidera à mutualiser. Souvenez-vous de 
vos propos, madame Lebranchu, lors du transfert des 
TOS à la région Bretagne. Vous souteniez que les 
régions ont une fonction stratégique, non une fonction 
de gestion. 

En écoutant les intervenants, je songeais : si le 
Gouvernement était véritablement à l’écoute du Sénat, 
il aurait déposé un amendement transférant les lycées 
aux départements. 

M. Bruno Sido. – La départementalisation a eu des 
effets indéniablement positifs : le conseil général de 
Haute Marne, grâce à son plan collège, a fait 
disparaître les sept collèges dits Pailleron. La 
régionalisation constitue une mini recentralisation ? Au 
moins, si nous n’avions pas créé de super-régions... 

Le Gouvernement a-t-il interrogé les inspecteurs 
d’académie ? 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – Oui ! 

M. Bruno Sido. – Le mien demande, pour les 
départements, les collèges... et les lycées ! J’ai 
déposé un amendement en ce sens. Le département, 
c’est la souplesse et la proximité. Je ne voterai pas 
l’amendement du Gouvernement. 

M. Roland Courteau. – Ce débat me rappelle des 
souvenirs. Dans les années 1970, il y avait à 
Narbonne un collège particulièrement dangereux ; 
c’était une vraie boîte d’allumettes. Le Gouvernement 
faisait la sourde oreille. Il a suffi des lois de 
décentralisation, dont la droite ne voulait pas, pour que 
le conseil général de l’Aude, en l’espace de quinze 
jours, décide la construction d’un établissement. La 
proximité a payé. Oui au maintien des collèges aux 
départements ! Conservons ce qui marche. 

Mme Catherine Procaccia. – Beaucoup a été dit. 
Ce transfert va éloigner les élus des collèges. Les 
fonctionnaires, que le Gouvernement dit soutenir, n’en 
veulent pas. Est-ce en déposant un amendement 
rétablissant votre texte que vous obtiendrez le 
compromis que vous dites rechercher entre le Sénat et 
l’Assemblée nationale ? 

M. André Vallini, secrétaire d'État. – Ce qui inspire 
le Gouvernement depuis le départ, c’est de faire des 
régions de grandes collectivités, pas seulement par la 
taille, mais par leur compétence économique. À 
première vue, les collèges n’ont rien à voir avec la 
compétence économique. Cela est juste. Ce qui 
inspire ce transfert est la volonté de rationaliser et 
mutualiser les dépenses entre collèges et lycées et, 
nonobstant les remarques de M. Collombat, des 
économies, il y en aura. 

Mme Catherine Morin-Desailly, rapporteure pour 
avis. – Des études le montrent-elles ? 

M. André Vallini, secrétaire d'État. – Il y en a. 
Pourquoi ne pas transférer les lycées aux 
départements ? Le Comité Balladur s’était posé la 
question et je me souviens que M. Longuet avait 
répondu que le collège se situait dans la continuité du 
primaire, le lycée dans une perspective 
professionnelle. 

Le Gouvernement est satisfait : l’objectif de 
rationalisation est déjà atteint dans certains 
départements, dans certaines régions. 
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Vous connaissez le sens de l’écoute de 
Mme Lebranchu. 

M. Philippe Bas, président de la commission. – Oh 
oui ! 

M. André Vallini, secrétaire d'État. – En accord 
avec elle et avec le Premier ministre, je retire 
l’amendement. (Applaudissements) 

L’amendement n°767 est retiré. 

L’article 12 est supprimé. 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – À M. de 
Legge, je tiens à répondre que je maintiens mes 
propos de l’époque : le transfert des TOS a fait des 
régions des administrations de gestion des 
administrations de projets qu’elles étaient, ce qui a 
créé bien des difficultés. 

ARTICLES ADDITIONNELS 

M. le président. – Amendement n°1102, présenté 
par M. Hyest, au nom de la commission des lois. 

Après l’article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Enseignement supérieur et recherche 

Le code de l’éducation est ainsi modifié : 

1° L’article L. 214-2 est ainsi modifié : 

a) La première phrase du troisième alinéa est remplacée 
par trois phrases ainsi rédigées : 

« Dans le respect des stratégies nationales de 
l’enseignement supérieur et de la recherche, la région 
élabore un schéma régional de l’enseignement 
supérieur, de la recherche et de l’innovation. Ce schéma 
définit les orientations de la région et les priorités de ses 
interventions. Il est pris en compte dans l’élaboration du 
contrat pluriannuel d’établissement mentionné aux 
articles L. 711-1 et L. 718-5, dans la définition de la 
coordination territoriale de l’offre de formations 
supérieures et de recherche mentionnée à l’article 
L. 718-2 et dans l’accréditation des établissements 
mentionnée à l’article L. 613-1. » ; 

b) La dernière phrase du dernier alinéa est supprimée ; 

2° L’article L. 614-3 est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « après », la fin de la première phrase 
du premier alinéa est ainsi rédigée : « consultation des 
établissements et du Conseil national de l’enseignement 
supérieur et de la recherche et approbation par la région, 
pour ses aspects concernant le territoire régional. » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Elle prend en compte le schéma régional de 
l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation mentionné à l’article L. 214-2. » 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – Puisque la 
région sera compétente en matière d’emploi et de 
formation professionnelle, nous devons la mettre dans 

le circuit de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. Le tout fait un bloc. Avec cet amendement 
modeste, la région sera véritablement associée à la 
politique de l’enseignement supérieur ; elle n’aura plus 
un rôle simplement consultatif. C’est d’ailleurs la 
volonté de l’ARF. 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – La première 
mesure de cet amendement est déjà satisfaite par 
l’article L. 718-5 qui associe les régions au contrat 
pluriannuel. L’article L. 718-2 vous satisfait aussi grâce 
au plan de coordination territoriale des établissements.  

Reste l’article L. 614-3, qui remplace la consultation 
par une approbation, ce qui va contre le principe 
d’autonomie des universités. 

Ainsi le droit prévoit déjà une consultation des 
régions et, dans cette mesure, l’amendement est 
largement satisfait. Mais le Gouvernement n’est pas 
favorable à un pouvoir d’approbation. 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – La 
commission des lois a récrit l’article et a repris des 
éléments du droit existant. La question est de savoir si 
la région a le pouvoir ou non d’approbation du schéma 
régional. 

Il est important qu’il y ait une coordination entre la 
filière des formations en alternance et les formations 
universitaires, où la région n’a qu’un pouvoir 
consultatif. La région n’est pas assez associée à 
l’enseignement universitaire. Nous nous sommes 
inspirés de l’exemple des länder allemands. Nous 
tenons à ce qu’il y ait une meilleure harmonisation 
entre formation professionnelle et formation 
universitaire. C’est seulement l’approbation qui fait 
problème entre nous. 

Je suis prêt à rectifier mon amendement. 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – On a eu le 
problème dans un département : une CCI avait créé 
une école supérieure de commerce ; une autre CCI en 
a créé une concurrente et la région n’a pas pu s’y 
opposer. Nous souhaitions tous donner plus de 
prérogatives à la région. 

Si vous acceptez de supprimer la dernière phrase 
du a) du 1, le Gouvernement s’en remet à la sagesse. 

M. Jean-Jacques Hyest rapporteur. - D’accord.  

M. le président. – Ce sera l’amendement n°1102 
rectifié. Amendement n°1102 rectifié, présenté par 
M. Hyest, au nom de la commission des lois. 

Après l’article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Enseignement supérieur et recherche 

Le code de l’éducation est ainsi modifié : 

1° L’article L. 214-2 est ainsi modifié : 

a) La première phrase du troisième alinéa est remplacée 
par deux phrases ainsi rédigées : 
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« Dans le respect des stratégies nationales de 
l’enseignement supérieur et de la recherche, la région 
élabore un schéma régional de l’enseignement 
supérieur, de la recherche et de l’innovation. Ce schéma 
définit les orientations de la région et les priorités de ses 
interventions. » ; 

b) La dernière phrase du dernier alinéa est supprimée ; 

2° L’article L. 614-3 est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « après », la fin de la première phrase 
du premier alinéa est ainsi rédigée : « consultation des 
établissements et du Conseil national de l’enseignement 
supérieur et de la recherche et approbation par la région, 
pour ses aspects concernant le territoire régional. » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Elle prend en compte le schéma régional de 
l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation mentionné à l’article L. 214-2. » 

M. Jean-Pierre Raffarin, président de la 
commission. – Je partage l’argumentation de 
M. Hyest. L’essentiel est de responsabiliser la région 
sur l’emploi. Je ne comprends pas pourquoi l’État 
s’arc-boute sur la politique de l’emploi. Cela a pour 
effet qu’il est rendu responsable du chômage ! Les 
entreprises et la formation relèvent du niveau régional. 
Ne soyons pas hypocrites : les régions dépendent de 
leurs universités. Une étape positive a été Université 
2000. 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – 
Absolument ! 

M. Jean-Pierre Raffarin, président de la 
commission. – Il faut que les régions aient plus de 
pouvoirs en la matière. Enfin, est-ce préjudiciable, si 
deux chambres de commerce et d’industrie ont des 
établissements concurrents ? Nos établissements sont 
bien classés. 

M. Roger Karoutchi. – L’enseignement supérieur, 
c’est la vocation de la région et les lycées pourraient 
être transférés au département. La région ne peut pas 
imposer ses vues aux chambres de commerce et 
d’industrie. Elle peut toutefois intervenir 
financièrement. Je voterai l’amendement même si son 
application se heurtera à la volonté des établissements 
qui en appelleront à l’autonomie des universités.  

En Île-de-France, depuis une vingtaine d’années, 
nous avons payé pour les bibliothèques universitaires, 
les restaurants universitaires, la réfection des 
bâtiments historiquesM 

Mme Catherine Morin-Desailly – Je suis favorable 
à l’amendement du rapporteur. Il favorisera les 
synergies. J’en suis convaincue pour avoir siégé au 
conseil régional de Haute-Normandie. Faisons 
confiance à l’intelligence des territoires. 

L’amendement n°1102 rectifié est adopté. 

L’amendement n°399 rectifié bis n’est pas défendu 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – Je le 
reprends, ainsi que le sous-amendement n°1040 
rectifié bis. 

M. le président. – Amendement n°399 rectifié bis, 
présenté par Mmes D. Gillot, S. Robert et Blondin, 
MM. Assouline et Carrère, Mme Cartron, M. Frécon, 
Mmes Ghali et Lepage, MM. Magner et Manable et 
Mmes D. Michel et Monier. 

Après l'article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’avant-dernier alinéa de l’article L. 718-5 du code de 
l’éducation est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Dans le cadre de leurs schémas de développement 
universitaire et scientifique propres et en cohérence 
avec les contrats pluriannuels d’établissement, les 
collectivités territoriales et leurs groupements peuvent 
contribuer au financement des sites universitaires et des 
établissements de recherche implantés sur leur territoire 
ainsi qu'aux œuvres universitaires et scolaires. » 

Sous-amendement n°1040 rectifié bis à 
l'amendement n° 399 rectifié de Mme D. Gillot, 
présenté par MM. Retailleau, Mandelli, de Legge, Sido 
et Doligé. 

Amendement n° 399 rectifié bis 

Alinéa 4 

Remplacer les mots : 

sites universitaires et des établissements de recherche 

par les mots : 

sites et établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – Compte 
tenu de la suppression de la clause de compétence 
générale, il faut préserver la possibilité des 
financements croisés. 

M. le président. – Ce sera l’amendement n°1152, 
présenté par M. Hyest, au nom de la commission des 
lois. 

Après l'article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le chapitre VI du titre Ier du livre II de la première 
partie du code de l'éducation est complété par un article 
L. 216-11 ainsi rédigé : 

« Art. L. 216-11. - Dans le cadre de leurs schémas de 
développement universitaire et scientifique propres et en 
cohérence avec les contrats pluriannuels 
d’établissement, les collectivités territoriales et leurs 
groupements peuvent contribuer au financement des 
sites et établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche implantés sur leur territoire ainsi qu'aux 
œuvres universitaires et scolaires. » 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – Favorable à 
l’amendement n°399 rectifié ter. Le sous-amendement 
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me gêne un peu : tel qu’il est rédigé, il a un effet 
restrictif. Je ne sais pas si cela correspond à une 
volonté ou à une erreur de rédaction. 

M. Dominique de Legge. – Nous n’avons fait que 
reprendre une formulation qui figurait dans l’objet de 
l’amendement n°399 rectifié bis. 

M. Pierre-Yves Collombat. – L’intérêt de cet 
amendement n°399 rectifié ter est de rendre possible 
le financement de ce qui peut rester de l’enseignement 
supérieur dans certains départements, comme les 
anciens IUFM. Il faut évidemment retenir la formulation 
la moins restrictive.  

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – Il s’agit 
d’autoriser certains établissements à continuer d’être 
aidés. 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – Tout est 
affaire d’interprétation du sous-amendement. Il existe 
des établissements de recherche qui ne sont pas des 
établissements d’enseignement supérieur. 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – Je 
comprends et je propose de rectifier notre rédaction en 
ce sens. 

M. le président. – Cela devient l’amendement 
n°1152 rectifié, présenté par M. Hyest, au nom de la 
commission des lois. 

Après l'article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le chapitre VI du titre Ier du livre II de la première 
partie du code de l'éducation est complété par un article 
L. 216-11 ainsi rédigé : 

« Art. L. 216-11. - Dans le cadre de leurs schémas de 
développement universitaire et scientifique propres et en 
cohérence avec les contrats pluriannuels 
d’établissement, les collectivités territoriales et leurs 
groupements peuvent contribuer au financement des 
sites et établissements d'enseignement supérieur et 
établissements  de recherche implantés sur leur territoire 
ainsi qu'aux œuvres universitaires et scolaires. » 

Mme Cécile Cukierman. – Il est paradoxal que les 
mêmes qui ont voté la suppression de la clause de 
compétence générale déposent cet amendement ! 

L’amendement n°1152 rectifié est adopté  

et devient article additionnel. 

ARTICLE 12 BIS 

Les amendements nos239, 165 et 240  
ne sont pas défendus. 

M. le président. – Amendement n°869, présenté 
par M. Favier et les membres du groupe CRC. 

Alinéa 6, première phrase 

Après le mot : 

régional, 

insérer les mots : 

au conseil départemental, 

Mme Cécile Cukierman. – Il faut solliciter 
expressément l’avis du département sur le schéma 
des crématoriums, un sujet cher à M. Sueur. 

L’amendement n°869,  
rejeté par la commission et le Gouvernement,  

n’est pas adopté. 

L’article 12 bis est adopté. 

ARTICLES ADDITIONNELS 

M. le président. – Amendement n°78 rectifié bis, 
présenté par Mmes Herviaux et S. Robert et 
MM. Tourenne et Botrel. 

Après l’article 12 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après le I bis de l’article L. 211-7 du code de 
l’environnement, il est inséré un paragraphe ainsi 
rédigé : 

« … - Lorsque l’état des eaux de surface ou des eaux 
souterraines présente des enjeux sanitaires et 
environnementaux justifiant une gestion cohérente des 
différents sous-bassins hydrographiques de la région, le 
conseil régional peut se voir attribuer tout ou partie des 
missions d’animation et de concertation dans le 
domaine de la gestion et de la protection de la ressource 
en eau et des milieux aquatiques visées au 12° du I du 
présent article, par décret, à sa demande et après avis de 
la conférence territoriale de l’action publique 
mentionnée à l’article L. 1111-9-1 du code général des 
collectivités territoriales. 

« La région exerce ces attributions en coordination avec 
le comité de bassin, sans préjudice des compétences des 
autres collectivités, de leurs groupements et des 
syndicats mixtes, et sans préjudice des missions des 
personnes morales de droit public auxquelles la 
commission locale de l’eau a confié son secrétariat, 
ainsi que, le cas échéant, les études et analyses 
nécessaires à l’élaboration du schéma d’aménagement et 
de gestion des eaux et au suivi de sa mise en œuvre. » 

Mme Odette Herviaux. – De nombreuses activités 
économiques, relevant des compétences des conseils 
régionaux, dépendent directement de la qualité de 
l'eau. En Bretagne, les partenaires concernés se sont 
engagés depuis plus de vingt ans, à travers 
notamment Bretagne Eau Pure, dans des programmes 
successifs de restauration de la qualité de l'eau. Ces 
démarches ont produit des résultats encourageants 
mais encore en retrait par rapport aux exigences 
communautaires. 

Cet amendement ouvre un droit à l'expérimentation 
pour redonner de la cohérence aux différents 
programmes d'action actuellement développés à 
l’échelon local. 
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M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – 
L’expérience Bretagne Eau Pure n’est pas 
transposable partout. C’est pourquoi, nous ne sommes 
pas favorables à l’attribution exclusive de la 
compétence sur l’eau à la région. Les bassins 
d’ailleurs ne correspondent pas aux limites 
administratives. Ne généralisons pas. Avis 
défavorable. 

M. André Vallini, secrétaire d'État. – De telles 
expérimentations aideront les politiques locales de 
l’eau à converger. Favorable donc à cet amendement 
dès lors qu’il a été rectifié.  

Mme Odette Herviaux. – Cet amendement ne 
s’applique que dans certaines conditions, lorsque les 
eaux de surface ou les eaux souterraines présentent 
des enjeux sociétaux qui requièrent une action 
régionale. La Bretagne n’est pas traversée par de 
grands fleuves. Je maintiens l’amendement. 

M. Dominique de Legge. – Cet amendement est la 
traduction d’un vrai combat que nous menons, nous 
Bretons. Toutefois, sa rédaction ne résout pas tous les 
problèmes. Quid du financement ? Quid de la 
responsabilité vis-à-vis des injonctions et sanctions ? 
Bref, cet amendement ne propose une solution pas 
plus opérante qu’opérationnelle. Par solidarité 
bretonne néanmoins, je m’abstiendrai. 

L’amendement n°78 rectifié bis n’est pas adopté. 

L’amendement n°948 n’est pas défendu. 

M. le président. – Amendement n°1056 rectifié, 
présenté par le Gouvernement. 

Après l’article 12 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le chapitre IV du titre Ier du livre Ier du code du 
sport est ainsi rédigé : 

« Chapitre IV – Répartition des missions et des 
compétences entre l’État et les régions dans 
l’organisation et le fonctionnement des centres de 
ressources, d’expertise et de performance sportive 

« Section 1 : Répartition des missions et des 
compétences entre l’État et les régions 

« Art. L. 114-1. – Les centres de ressources, d’expertise 
et de performance sportive sont des établissements 
publics locaux de formation du sport, de la jeunesse et 
de l’éducation populaire. Sous réserve des dispositions 
de la section 2, les dispositions relatives au contrôle 
administratif visé au titre III du livre Ier de la deuxième 
partie du code général des collectivités territoriales leur 
sont applicables. 

« Ces établissements sont créés ou fermés par arrêté du 
ministre chargé des sports sur proposition de la région. 

« Art. L. 114-2. – Les centres de ressources, d’expertise 
et de performance sportive ont pour missions, au nom 
de l’État : 

« 1° D’assurer, en liaison avec les fédérations sportives, 
la formation et la préparation des sportifs figurant sur 
les listes mentionnées à l’article L. 221-2 ; 

« 2° De participer au réseau national du sport de haut 
niveau et d’assurer le fonctionnement des pôles 
nationaux de ressources et d’expertise dans les champs 
du sport, de la jeunesse et de l’éducation populaire ; 

« 3° De mettre en œuvre des formations initiales et 
continues dans les domaines des activités physiques ou 
sportives conformément à l’article L. 211-1 et dans les 
domaines de la jeunesse et de l’éducation populaire 
conformément aux objectifs nationaux et en lien avec le 
schéma régional des formations de la région concernée ; 

« 4° D’assurer la formation initiale et continue des 
agents de l’État exerçant leurs missions dans les 
domaines du sport, de la jeunesse et de l’éducation 
populaire. 

« Art. L. 114-3. – Les centres de ressources, d’expertise 
et de performance sportive peuvent, au nom de la 
région, exercer les missions suivantes : 

« 1° Assurer l’accueil et l’accompagnement de sportifs 
régionaux, le cas échéant par le biais de conventions 
entre régions fixant leurs modalités de prise en charge ; 

« 2° Promouvoir des actions en faveur du sport au 
service de la santé et du sport pour tous ; 

« 3° Développer des activités en faveur de la jeunesse et 
de l’éducation populaire ; 

« 4° Mettre en œuvre des offres de formation aux 
métiers du sport et de l’animation conformément aux 
besoins identifiés par le schéma régional des formations. 

« Art. L. 114-4. – L’État a la charge : 

« 1° De la rémunération des agents de l’État exerçant 
dans les centres de ressources, d’expertise et de 
performance sportive, sous réserve des dispositions de 
l’article L. 114-6 ; 

« 2° Des dépenses de fonctionnement directement liées 
à la pédagogie, à la recherche et au transfert 
d’expériences et de pratiques dans les domaines du 
sport, de la jeunesse et de l’éducation populaire ; 

« 3° De l’acquisition et de la maintenance des matériels 
informatiques et les logiciels prévus pour leur mise en 
service et pour l’exercice des missions de l’État 
mentionnées à l’article L. 114-2. 

« Le financement de ces dépenses est assuré par les 
crédits prévus à cet effet par le budget de l’État et par 
les ressources propres de chaque établissement. 

« Art. L. 114-5. – La région a la charge des centres de 
ressources, d’expertise et de performance sportive. Elle 
en assure la construction, la reconstruction, l’extension, 
les grosses réparations, l’équipement et le 
fonctionnement, à l’exception des dépenses 
mentionnées à l’article L. 114-4. À ce titre, l’acquisition 
et la maintenance des infrastructures et des équipements 
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sont à la charge de la région, à l’exception des matériels 
mentionnés au 3° de l’article L. 114-4. 

« La région assure l’accueil, la restauration, 
l’hébergement ainsi que l’entretien général et technique, 
à l’exception des missions d’encadrement et de 
surveillance des sportifs et des stagiaires. 

« La région bénéficie du fonds de compensation pour la 
taxe sur la valeur ajoutée au titre des dépenses 
d’investissement qu’elle consacre aux centres de 
ressources, d’expertise et de performance sportive, en 
vue de la construction, la reconstruction, l’extension et 
les grosses réparations de ces établissements. 

« Art. L. 114-6. – La région assure le recrutement, la 
gestion et la rémunération des personnels des centres de 
ressources, d’expertise et de performance sportive 
exerçant les compétences qui lui sont confiées en 
application des deux premiers alinéas de 
l’article L. 114-5. Ceux-ci exercent leurs missions dans 
les conditions définies à l’article L. 114-16. 

« Art. L. 114-7. – I. – La région est propriétaire des 
locaux dont elle assure la construction et la 
reconstruction. 

« II. – Les biens immobiliers des centres de ressources, 
d’expertise et de performance sportive appartenant à 
l’État à la date d’entrée en vigueur de la 
loi n°          du               portant nouvelle organisation 
territoriale de la République sont transférés en pleine 
propriété à titre gratuit à la région. Celle-ci est 
substituée à l’État dans les droits et obligations liés aux 
biens transférés. Ce transfert ne donne lieu au versement 
d’aucun droit, taxe, salaire ou honoraire. Dans le cas où 
l’État a délégué à une personne privée l’exécution de 
tout ou partie des compétences liées au fonctionnement 
et à l’équipement des bâtiments, la région peut résilier 
ces contrats et elle supporte les charges financières 
résultant de cette résiliation anticipée. 

« III. – Les biens immobiliers des centres de ressources, 
d’expertise et de performance sportive appartenant à un 
département, une commune ou un groupement de 
communes peuvent être transférés en pleine propriété à 
la région à titre gratuit et sous réserve de l’accord des 
parties. Lorsque la région effectue sur ces biens des 
travaux de construction, de reconstruction ou 
d’extension, ce transfert est de droit, à sa demande, et ne 
donne lieu au versement d’aucun droit, taxe, salaire ou 
honoraire. 

« Art. L. 114-8. – Les articles L. 1321-1 à L. 1321-6 du 
code général des collectivités territoriales relatives à 
l’exercice des compétences et à la mise à disposition des 
biens utilisés pour l’exercice des compétences 
transférées s’appliquent aux constructions existantes 
transférées en application de l’article L. 114-7. 

« Art. L. 114-9. – Les conditions dans lesquelles le 
maintien des concessions de logement et des prestations 
accessoires est assuré à certaines catégories de 
personnel de l’État dans les établissements relevant de 
la compétence des régions sont fixées par décret en 
Conseil d’État. 

« Section 2 

« Organisation des centres de ressources, d’expertise et 
de performance sportive 

« Sous-section 1 

« Organisation administrative 

« Art. L. 114-10. – Les centres de ressources, 
d’expertise et de performance sportive sont administrés 
par un conseil d’administration composé, selon 
l’importance ou la spécificité de l’établissement, de 
vingt ou de vingt-cinq membres. 

« Le conseil d’administration est présidé par l’une des 
personnalités qualifiées désignées par le président du 
conseil régional mentionnées au 3°. 

« Le conseil d’administration comprend : 

« 1° Selon que l’effectif du conseil d’administration est 
de vingt ou de vingt-cinq membres, six ou sept 
représentants de la région et d’autres collectivités 
territoriales, désignés par les organes délibérants des 
collectivités concernées ; 

« 2° Selon que l’effectif du conseil d’administration est 
de vingt ou de vingt-cinq membres, trois ou quatre 
représentants du mouvement sportif, d’associations de 
jeunesse et d’éducation populaire ou d’organismes 
partenaires du centre, nommés par arrêté du ministre 
chargé des sports ; 

« 3° Selon que l’effectif du conseil d’administration est 
de vingt ou de vingt-cinq membres, deux ou trois 
personnalités qualifiées désignées par le président du 
conseil régional ; 

« 4° Selon que l’effectif du conseil d’administration est 
de vingt ou de vingt-cinq membres, cinq ou six 
représentants du personnel, des sportifs et des stagiaires 
élus à cette fin ; 

« 5° Selon que l’effectif du conseil d’administration est 
de vingt ou de vingt-cinq membres, quatre ou cinq 
représentants de l’État, nommés par arrêté du ministre 
chargé des sports. 

« Art. L. 114-11. – Les centres de ressources, 
d’expertise et de performance sportive sont dirigés par 
un directeur. 

« Le directeur et son ou ses adjoints sont nommés par 
arrêté du ministre chargé des sports. La nomination du 
directeur est soumise pour avis préalable au président de 
la région concernée. 

« Le directeur représente l’État au sein de 
l’établissement. 

« En cas de difficultés graves dans le fonctionnement du 
centre de ressources, d’expertise et de performance 
sportive, le directeur peut prendre toutes dispositions 
nécessaires pour assurer le bon fonctionnement du 
service public. Le directeur expose, dans les meilleurs 
délais, au conseil d’administration les décisions prises et 
en rend compte au ministre chargé des sports et au 
président du conseil régional. 
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« Art. L. 114-12. – Les centres de ressources, 
d’expertise et de performance sportive disposent, pour 
l’accomplissement de leurs missions, des équipements, 
personnels et crédits qui leur sont attribués par l’État et 
la région. Ils peuvent disposer des ressources provenant 
notamment de la vente des biens, des legs, des 
rémunérations de services, des droits d’inscription, de 
l’hébergement, de la restauration, de subventions 
diverses ainsi que de toutes autres recettes autorisées par 
les lois et règlements. 

« Sous-section 2 

« Organisation financière 

« Art. L. 114-13. – Les actes des centres de ressources, 
d’expertise et de performance sportive relatifs au 
budget, à ses modifications et au compte financier sont 
soumis au contrôle budgétaire dans les conditions 
définies à l’article L. 421-13 du code de l’éducation, à 
l’exception du second alinéa du II. 

« Art. L. 114-14. – I. – Les actes de l’établissement 
donnant lieu à délibération du conseil d’administration 
et correspondant aux missions définies à 
l’article L. 114-2 sont transmis au ministre chargé des 
sports. Ils deviennent exécutoires quinze jours après leur 
transmission. Dans ce délai, le ministre chargé des 
sports peut prononcer le retrait de ces actes lorsqu’ils 
sont contraires aux lois et règlements ou de nature à 
porter atteinte au fonctionnement du service public du 
sport. La décision motivée est communiquée sans délai 
à l’auteur de l’acte. 

« II. – Sous réserve des dispositions particulières 
applicables au budget et aux décisions le modifiant, les 
actes de l’établissement relatifs à la passation des 
conventions, et notamment des marchés, et les actes 
relatifs au fonctionnement de l’établissement, 
correspondant aux compétences dévolues à la région, 
peuvent, dans les conditions prévues à 
l’article L. 2131-6 du code général des collectivités 
territoriales, être déférés au tribunal administratif par le 
représentant de l’État dans la région. 

« Un décret en Conseil d’État fixe la liste des actes 
mentionnés au premier alinéa du présent II qui sont 
transmis au représentant de l’État dans la région. Il 
précise ceux qui sont exécutoires dès leur transmission 
et ceux qui sont exécutoires quinze jours après leur 
transmission.  

« Sous-section 3 

« Dispositions applicables au patrimoine mobilier 

« Art. L. 114-15. – Les articles L. 421-17 et L. 421-19 
du code de l’éducation relatifs aux biens meubles des 
établissements publics locaux d’enseignement sont 
applicables aux centres de ressources, d’expertise et de 
performance sportive. 

« Sous-section 4 

« Dispositions diverses 

« Art. L. 114-16. – I. – Par dérogation aux dispositions 
des lois n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 

obligations des fonctionnaires, n° 84-16 du 11 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l’État et n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, les agents de l’État ou de 
la région affectés dans un centre de ressources, 
d’expertise et de performance sportive conservent leur 
statut, sont administrés par la collectivité dont ils 
relèvent et sont placés sous l’autorité du directeur de 
l’établissement. Ils sont représentés au sein des 
instances relatives au dialogue social et aux conditions 
de travail de l’établissement. 

« II. – Pour l’exercice des missions et des compétences 
relevant de l’État, le ministre chargé des sports assigne 
au directeur du centre de ressources, d’expertise et de 
performance sportive des objectifs nationaux. Ceux-ci et 
les indicateurs associés sont définis dans un contrat 
pluriannuel de performance. 

« III. – Pour l’exercice des missions et des compétences 
incombant à la région, le président du conseil régional 
s’adresse directement au directeur du centre de 
ressources, d’expertise et de performance sportive. 

« Il lui fait connaître les objectifs fixés par la région et 
les moyens que celle-ci alloue à cet effet à 
l’établissement. Le directeur du centre de ressources, 
d’expertise et de performance sportive est chargé de 
mettre en œuvre ces objectifs et de rendre compte de 
l’utilisation de ces moyens. 

« Le directeur du centre de ressources, d’expertise et de 
performance sportive encadre et organise le travail des 
personnels désignés à l’article L. 114-6 placés sous son 
autorité. 

« Une convention passée entre le centre de ressources, 
d’expertise et de performance sportive et le conseil 
régional précise les modalités d’exercice de leurs 
compétences respectives. 

« Art. L. 114-17. – Un décret en Conseil d’État définit 
les conditions d’application du présent chapitre. 

« Il précise notamment le régime financier et comptable 
de ces établissements. 

« Il détermine également le régime de droit public 
applicable à leurs comités techniques et à leurs comités 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. » 

II. – Au premier alinéa de l’article L. 211-1 du même 
code, après les mots : « de l’État », sont insérés les 
mots : « et les établissements publics locaux de 
formation du sport, de la jeunesse et de l’éducation 
populaire ». 

III. – L’article L. 4321-1 du code général des 
collectivités territoriales est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« …  Les dépenses dont elle a la charge en matière de 
sport, de jeunesse et d’éducation populaire en 
application de l’article L. 114-5 du code du sport. » 

IV. – Au deuxième alinéa de l’article 21 de la 
loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la 
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fonction publique territoriale et portant modification de 
certains articles du code des communes, après les mots : 
« d’enseignement », sont insérés les mots : « ou un 
établissement public local de formation du sport, de la 
jeunesse et de l’éducation populaire ». 

V. – Le présent article est applicable à compter du 
1er janvier 2016. 

M. André Vallini, secrétaire d'État. – Avec cet 
amendement, nous décentralisons aux régions le 
patrimoine immobilier des dix-sept centres de 
ressources, d’expertise et de performance sportive 
(Creps) et les fonctions supports liées à ce 
patrimoine : accueil, hébergement, restauration, 
entretien. Cela ne peut être assimilable à un 
désengagement : leurs effectifs et leurs moyens seront 
maintenus sur le triennal. 

De plus, les trois grandes régions métropolitaines 
qui ne comportent pas de Creps bénéficieront du 
transfert des anciens Creps de Dinard, Ajaccio et 
Houlgate fermés en 2009 et en 2010. Ce sera l’objet 
de l’amendement n°1057. Il sera aussi possible 
d’ouvrir un Creps par arrêté du ministre des sports, sur 
proposition de la région concernée. 

M. le président. – Sous-amendement n°1150 à 
l'amendement n° 1056 rectifié du Gouvernement, 
présenté par Mme Morin-Desailly. 

Amendement n°1056 rect., alinéa 7 

Compléter cet alinéa par les mots : 

 , chaque région métropolitaine ayant vocation à 
accueillir au moins un de ces établissements sur son 
territoire. 

Mme Catherine Morin-Desailly, présidente de la 
commission. – La commission de la culture n’a pas pu 
examiner ces amendements mais elle avait déposé en 
2010 un rapport sur l’avenir des Creps.  

Vous proposez un transfert des structures aux 
régions avec une compensation à l’euro près. Pour les 
régions, il s’agira d’un outil supplémentaire pour 
développer une politique en faveur du sport. L’État ne 
se désengagera pas pour autant ; des garanties sont 
apportées. Cependant, avec la nouvelle carte, 
plusieurs régions bénéficieront de plusieurs Creps sur 
leur territoire : trois par exemple pour la région Grand-
Est. En revanche, la Bretagne, la Normandie et la 
Corse n’en compteront aucun. D’où notre sous-
amendement. 

M. Philippe Bas, président de la commission. – 
Cet amendement est l’exemple même de ce qu’il ne 
faut pas faire ! Il était peu respectueux du Parlement 
de nous adresser mardi soir 19 amendements. Qui 
plus est, cet amendement comporte 5 pages. Nos 
rapporteurs ont eu peu de temps pour les examiner 
avant la réunion de la commission des lois le mercredi 
matin ! 

Toutefois, signe de notre bonne volonté, malgré 
l’avis initial défavorable de la commission des lois, 

nous donnons un avis de sagesse à l’amendement 
n°1056 rectifié, sous réserve de l’adoption du sous-
amendement de Mme Morin-Desailly, sensible au sort 
de la Normandie. 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – Le président 
de la commission des lois a tout à fait raison. Nous 
n’avions pas pris en compte les CREPS dans le projet 
de loi initial mais certaines régions ont pointé leurs 
difficultés ; nous avons dû créer un GIP pour relancer 
le centre de DinardM Nous avons écouté l’ARF. Les 
discussions ont été longues avec les régions mais 
aussi avec les départements et les communes, dont 
certains voulaient que les terrains leur soient mis à 
disposition comme espaces verts. L’ultime réunion 
interministérielle n’a pu se tenir pour les raisons que 
vous imaginez, nous avons perdu quelques joursM Je 
ne serais pas choquée que l’on retravaillât le sujet 
pendant la navette.  

Avis favorable au sous-amendement n°1150. 

M. Jean-Claude Lenoir. – Je me réjouis de la 
position du Gouvernement. Nous venons, M. le 
président Bas et moi, à la rescousse de Mme Morin-
Desailly. Trois léopards normands qui rugissent à 
l’unisson de ceux d’or sur gueule de Normandie. 
(Sourires) L’absence de CREPS en Normandie, qui 
compte pourtant de grands sportifs, suscite beaucoup 
d’émoi. 

M. Jean Desessard. – Le groupe écologiste, dans 
sa grande sagesse, votera l’amendement du 
Gouvernement et le sous-amendement de Mme Morin-
Desailly. Et ceux siégeant à la commission de la 
culture avec plus d’enthousiasme encore.  

Mme Marie-Françoise Perol-Dumont. – Un peu 
d’histoire, car cela est parfois succulent... Entre 1997 
et 2002, Mme Buffet voulait un CREPS par région. 
Dans le Limousin, elle avait créé un CREPS hors-sol 
sans biens propres, hébergé par la Haute-Vienne, la 
Corrèze et la Creuse. Le Gouvernement de droite est 
revenu en 2009 sur ces implantationsM  

M. Félix Desplan. – La Guyane et la Martinique 
n’ont de CREPS, celui de Guadeloupe est celui des 
Antilles-Guyane. Ces propositions sont très 
constructives. Il serait toutefois important de préciser 
que les frais de fonctionnement du CREPS existant 
sont supportés dans le cadre de convention avec les 
collectivités partenaires. 

M. Jean-Claude Requier. – Je voterai 
l’amendement et le sous-amendement. Ce n’est pas le 
rural que je suis qui s’y opposera.  

Le sous-amendement n°1150 est adopté. 

L’amendement n°1056 rectifié, modifié, est adopté,  
et devient un article additionnel. 

M. le président. – Amendement n°1057 rectifié, 
présenté par le Gouvernement. 

Après l’article 12 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
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I. - Le titre Ier du livre Ier du code du sport est complété 
par un chapitre V ainsi rédigé : 

« Chapitre V – DISPOSITIONS PARTICULIERES 
RELATIVES A CERTAINES STRUCTURES DE 
GESTION DE SERVICES PUBLICS SPORTIFS 

« Art. L. 115-1. - I. - Sous réserve du maintien de leur 
affectation au service public du sport et de l’élaboration 
par les collectivités bénéficiaires d’un projet 
d’établissement, sont transférés en pleine propriété : 

« 1° Les biens immobiliers de l'État mis à la disposition 
du syndicat mixte "Centre du sport et de la jeunesse de 
Corse" à la collectivité territoriale de Corse ; 

« 2° Les biens immobiliers de l'État mis à la disposition 
de l’association "Centre sportif de Normandie" à la 
région Basse-Normandie ; 

« 3° Les biens immobiliers de l'État mis à la disposition 
du groupement d’intérêt public "Campus de l’excellence 
sportive de Bretagne" à la région Bretagne. 

« Les biens transférés sont identifiés par arrêté conjoint 
du ministre chargé des sports et du ministre chargé du 
domaine. L'arrêté indique la valeur des immeubles 
domaniaux estimée par l'administration chargée des 
domaines. 

« Le transfert de propriété se réalise au jour de la 
signature de l’acte authentique constatant le transfert. La 
collectivité bénéficiaire du transfert est substituée à 
l'État pour les droits et obligations liés aux biens qu’elle 
reçoit en l’état. 

« II. - Ces transferts de propriété sont gratuits et ne 
donnent lieu à paiement d’aucune indemnité ou 
perception de droits ou taxes, ni à aucun versement de la 
contribution prévue à l’article 879 du code général des 
impôts ou d’honoraires au profit d’agents de l'État. 

« III. - En cas de désaffection des biens transférés au 
service public du sport avant l’expiration du délai de 
vingt ans à compter du transfert, l'État peut convenir 
avec la collectivité du retour du bien dans le patrimoine 
de l'État. A défaut, la collectivité verse à l'État la somme 
correspondant à la valeur vénale des biens fixée par 
l'administration chargée des domaines. 

« Si la désaffectation des biens est justifiée par la 
création d’une autre structure dédiée exclusivement au 
service public du sport d’une dimension au moins 
équivalente, se substituant au bien transféré, l'alinéa 
précédent ne s'applique pas. Dans ce cas, l'affectation de 
la nouvelle structure au service public du sport doit être 
maintenue jusqu'au terme du délai de vingt ans 
mentionné à l'alinéa précédent. À défaut, la collectivité 
verse à l'État la somme correspondant à la valeur vénale 
du bien fixée par l'administration chargée des 
domaines. » 

II. – L’article L. 211-1 du code du sport est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les établissements publics de formation mentionnés 
au premier alinéa peuvent recruter des assistants 

d’éducation dans les conditions fixées à l’article 
L. 916-1 du code de l’éducation. » 

M. André Vallini, secrétaire d'État. – Défendu.  

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – Compte 
tenu du vote qui vient d’intervenir, avis favorable. 

L’amendement n°1057 est adopté,  
et devient un article additionnel. 

ARTICLE 13 

M. le président. – Amendement n°768, présenté 
par le Gouvernement. 

I. – Alinéa 14 

Remplacer cet alinéa par deux alinéas ainsi rédigés : 

d) Il est ajouté par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu’est adoptée une motion de défiance dans les 
conditions fixées à l’article L. 4422-31 ou lorsque le 
président et les membres du conseil exécutif 
démissionnent collectivement, ces derniers reprennent 
l’exercice de leur mandat de conseiller à l’Assemblée de 
Corse à l’expiration d’un délai d’un mois suivant la fin 
de leurs fonctions, au lieu et place des derniers 
candidats devenus conseillers à l’Assemblée de Corse 
sur les mêmes listes qu’eux conformément à l’ordre de 
ces listes. Ceux-ci sont replacés en tête des candidats 
non élus de leurs listes respectives. » ; 

II. – Alinéa 20 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

II. – Le quatrième alinéa de l’article L. 380 du code 
électoral est complété par les mots : « , sauf dans le cas 
prévu au dernier alinéa de l’article L. 4422-18 du code 
général des collectivités territoriales ». 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – Le 
Gouvernement souhaite rétablir sa disposition initiale 
qui met en place le retour collectif des membres du 
Conseil exécutif de Corse en cas de démission 
collective ou du vote d’une motion de défiance. 

M. le président. – Amendement identique n°870, 
présenté par M. Favier et les membres du groupe 
CRC. 

Mme Éliane Assassi. – L’amendement est 
strictement semblableM  

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – Cet 
amendement créera de l’instabilité en Corse. Une 
motion de défiance suppose forcément un 
changement de majorité. Avis défavorable. 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – Quelques 
explications supplémentaires : cet amendement établit 
une règle qui existe dans d’autres assemblées 
délibérantes comme en Polynésie française. Que les 
conseillers retrouvent leur siège après une motion de 
défiance est plutôt un gage de stabilité de l’exécutif et 
de la solidarité entre ces membres puisque le retour 
ne peut qu’être collectif. 
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M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – La 
Polynésie française était le meilleur exemple qu’on 
puisse donner ! (Sourires) Cet amendement est tout 
de même assez biscornu. Visiblement, certaines 
affaires nous dépassent ; nous ne feindrons pas d’en 
être les organisateurs. (Même mouvement) 

M. Jean Desessard. – Le groupe écologiste votera 
cet amendement même s’il regrette sa timidité. Nous 
voulons une véritable évolution pour la Corse. 

Les amendements identiques nos768 et 870 sont 
adoptés. 

L’article 13, modifié, est adopté. 

ARTICLE ADDITIONNEL 

L’amendement n°224 n’est pas défendu. 

M. le président. – Amendement n°690, présenté 
par M. Mercier et les membres du groupe UDI-UC. 

Avant l’article 14 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Les deuxième et troisième phrases du II de l’article 
L. 5211-41-3 du code général des collectivités 
territoriales sont ainsi rédigées : 

« Cet accord doit être exprimé par la moitié au moins 
des conseils municipaux de toutes les communes 
incluses dans le projet de périmètre représentant plus de 
la moitié de la population totale de celles-ci, ou par un 
tiers au moins des conseils municipaux des communes 
représentant les deux tiers de la population. Ces 
majorités doivent nécessairement comprendre au moins 
un quart des conseils municipaux des communes qui 
sont regroupées dans chacun des établissements publics 
de coopération intercommunale dont la fusion est 
envisagée. » 

Mme Jacqueline Gourault. – M. Mercier propose 
d’assouplir le processus de fusion d’EPCI à fiscalité 
propre.  

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – Une fusion 
nécessite un consensus. Les règles de majorité 
proposées sont insuffisantes.  

M. André Vallini, secrétaire d'État. – Sagesse. 

L’amendement n°690 est retiré. 

ARTICLE 14 

M. Joël Guerriau. – Le 18 juin 2014, le conseil des 
ministres a adopté le projet de loi NOTRe. Les 
commissions départementales de coopération 
intercommunale (CDCI) ont pu anticiper l’application 
du texte au 1er janvier 2016. Maire, je siège comme 
assesseur dans une CDCI, je sais les difficultés que 
pose le relèvement du seuil démographique à 20 000 
habitants - d’où l’intérêt du cumul des mandats... 

Quatre communautés de communes aux bassins 
de vie interdépendants et réunies dans un même Scot 
envisageaient de fusionner ; leur projet a finalement 

échoué. Une seule est en dessous de 20 000 
habitants ; que se passe-t-il si les trois autres ne 
veulent pas d’elle ? J’en retire la conviction que le 
mariage, même désiré, peut ne pas avoir lieu ; 
comment le préfet pourrait-il imposer une union non 
consentie ? Autre cas : deux intercommunalités, de 
population semblable, autour de 15 000 habitants, 
envisagent de fusionner, avant quoi elles doivent se 
mettre d’accord sur le Scot de rattachement – elles 
n’appartiennent pas au même Scot. Le droit prévoit 
l’application du Scot de l’intercommunalité la plus 
peuplée. Mais l’écart de population est très faible et 
peut évoluer dans un sens ou dans l’autre... 

Pourquoi ne pas donner de la souplesse et faire 
confiance aux élus ? Le temps de l’explication et de 
l’acceptation est bien plus important que celui de la 
décision elle-même, dit justement M. Delevoye. 
Laissons du temps au temps, ne tombons pas dans le 
travers des 25 % de logements sociaux. 

Troisième cas, la communauté de communes de 
Pornic. Pour être éligibles à une bonification de la 
DGF, les communautés de communes et 
communautés d'agglomération doivent exercer six des 
onze compétences prévues. Pourquoi ajouter un seuil 
de population quand ces obligations sont déjà 
satisfaites ? 

Pour les communes littorales dites centre classées 
station touristique, il serait pertinent que la population 
DGF fût prise en compte pour l'appréciation du seuil 
des 15 000 habitants. Ces communes disposent en 
effet d'infrastructures et de services surdimensionnés 
par rapport aux besoins de la population des 
résidences principales. 

Le fondement d’un rapprochement, ce n’est pas la 
volonté administrative. Il n’est de bonne loi que souple.  

La séance est suspendue à 19 h 30. 

PRÉSIDENCE DE M. THIERRY FOUCAUD,  

VICE-PRÉSIDENT 

La séance reprend à 21 h 35. 

Modification à l’ordre du jour 

M. le président. – Pour finir, comme prévu, la 
discussion des articles du projet de loi portant nouvelle 
organisation territoriale de la République cette 
semaine, il paraît préférable, en accord avec la 
commission des lois et le Gouvernement, d’ouvrir, 
éventuellement, la nuit du vendredi 23 janvier et de 
siéger, éventuellement, le matin et l’après-midi. 

En conséquence, l’ordre du jour des séances du 
vendredi 23 et, éventuellement, du samedi 24 janvier 
s’établirait comme suit : 

Vendredi 23 janvier 2015 
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À 9 h 30, à 14 h 30, le soir et, éventuellement, la 
nuit : 

1. Suite du projet de loi portant nouvelle 

organisation territoriale de la République 

Éventuellement, samedi 24 janvier 2015 

À 9 h 30 et à 14 h 30 : 

2. Suite du projet de loi portant nouvelle 

organisation territoriale de la République. 

L’ordre du jour est ainsi réglé. 

Nouvelle organisation territoriale  
de la République  

(Procédure accélérée – Suite) 

M. le président. – Nous reprenons la 
discussion des articles du projet de loi 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République (procédure accélérée). 

Discussion des articles (Suite) 

ARTICLE 14 (Suite) 

L’amendement n°556 n’est pas défendu. 

M. le président. – Amendement n°691, présenté 
par M. Mercier et les membres du groupe UDI-UC. 

Supprimer cet article. 

Mme Jacqueline Gourault. – Nous sommes 
opposés au fait que de nouveaux SDCI soient arrêtés 
avant le 31 décembre 2016. 

M. le président. – Amendement identique n°871, 
présenté par M. Favier et les membres du groupe 
CRC. 

Supprimer cet article. 

Mme Cécile Cukierman. – Dès 2010, nous avons 
dénoncé l’autoritarisme de la procédure qui contraint 
les communes à se regrouper, sans véritable projet 
commun. L’intercommunalité doit être un outil de 
coopération. Nous contestions ainsi l’agrandissement 
et le renforcement des compétences des 
intercommunalités. Comment accepter le relèvement 
du seuil à 20 000 habitants, quand nous ne voulions 
pas du seuil de 5 000 habitants ? 

Les élus commencent seulement à travailler 
ensemble. Une nouvelle procédure bloquerait tous les 
projets. N’incitons pas à l’attentisme, alors que l’heure 

est à la mobilisation. Les intercommunalités peuvent 
d’ores et déjà se regrouper si elles le souhaitent. 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – Puisse 
chacun être aussi concis et aussi clair que 
Mme Gourault ! Le Sénat débat, sans être soumis au 
temps de parole programmé, qui nuit à la qualité du 
débat parlementaire, mais il faut faire preuve de 
discipline. On vient de nous rajouter le vendredi soir et 
le samedi, pourquoi pas dimanche ? 

Le Gouvernement voulait fixer un nouveau seuil, 
obligeant à refondre la carte. Il faut sans doute 
regrouper les syndicats qui font double emploi. La 
commission des lois, qui n’ pas jugé pertinent le seuil 
de 20 000 habitants, considère cependant qu’il faut 
conserver la possibilité de revoir les choses ici et là. 
L’intercommunalité, ce n’est pas la supra-
communalité. Relisez le rapport Krattinger/Raffarin. 
Nous sommes contre la suppression de l’article mais 
comparez le texte de la commission des lois à celui du 
Gouvernement ! Avis défavorable. 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – Avis 
défavorable. 

Mme Cécile Cukierman. – Je ne crois pas que 
nous abusions de notre droit à nous exprimer. Le 
Sénat ne doit pas adopter le temps de parole 
programmé, vous avez raison sur ce point, Monsieur le 
rapporteur. Nous maintenons l’amendement. 

Les amendements nos691 et 871 ne sont pas adoptés. 

M. le président. – Amendement n°1105, présenté 
par le Gouvernement. 

Alinéas 2 à 4 

Remplacer ces alinéas par huit alinéas ainsi rédigés : 

1° Le I est complété par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Ces établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre regroupent au moins 
20 000 habitants. 

« Il est toutefois possible d’adapter ce seuil de 
population, pour les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre dont la 
densité de population est inférieure à la moitié de la 
densité moyenne du département où se trouve le siège 
ou dont le territoire comprend des zones de montagne 
délimitées conformément à l'article 3 de la loi n° 85-30 
du 9 janvier 1985 relative au développement et à la 
protection de la montagne. 

« Il est également possible d’adapter ce seuil de 
population, pour les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre dont le 
périmètre a évolué entre le 1er janvier 2012 et la date de 
la publication de la loi n° … du …. portant nouvelle 
organisation territoriale de la République. 

« Il est également possible d’adapter ce seuil pour les 
établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre regroupant toutes les communes d’un 
territoire insulaire. » ; 
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1° bis Au début du premier alinéa du II, les mots : « Ce 
schéma » sont remplacés par les mots : « Le schéma 
départemental de coopération intercommunale » ; 

1° ter Le III est ainsi modifié : 

a) Le 1° est abrogé ; 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – Le texte 
initial portait le seuil des intercommunalités à 20 000 
habitants. Pour aider les communes, les 
intercommunalités doivent avoir des bases fiscales 
suffisantes. Après avoir entendu les arguments des 
élus et lu attentivement les travaux du CGET, nous 
avons envisagé non pas des dérogations, mais des 
adaptations lorsque la densité démographique ou la 
géographie l’imposent. La première concernait les 
intercommunalités dont la densité démographique est 
inférieure de moitié à celle du département. Nous 
avons pensé à d’autres critères, comme la distance, 
mais le critère de densité démographique suffit à 
résoudre les problèmes. 

Nous proposons, en outre, une dérogation : si des 
intercommunalités viennent seulement de se 
reconstituer depuis le 1er janvier 2012, ne les 
obligeons pas à recommencer pour trouver quelque 
milliers d’habitants de plus. Une dernière dérogation 
est prévue pour les îles. Les questions posées par 
Belle-Île ou l’île de Ré doivent être prises en compte. 
Une instruction sera adressée aux préfets en ce sens.  

Conservons, cependant, un horizon. Des doutes se 
sont exprimés sur l’intercommunalité. Pour les 
communes, est-ce perdre leur identité ? Non. Mais une 
petite intercommunalité n’a pas beaucoup de chances 
de résister à cause de la concurrence entre territoires. 
Elle n’a pas la base fiscale nécessaire pour mener des 
projets d’ampleur. Certaines intercommunalités 
actuelles n’arrivent même plus à financer une école 
primaire... 

De même, il faut gagner la bagarre de la 
préservation des terres agricoles. C’est aussi du 
ressort de l’intercommunalités. (Protestations à droite) 

M. Rémy Pointereau. – C’est compliqué ! 

M. le président. – Sous-amendement n°1180 à 
l'amendement n° 1105 du Gouvernement, présenté 
par M. F. Marc. 

Amendement n° 1105, alinéa  7 

Compléter cet alinéa par les mots : 

ou d'une presqu'île 

M. François Marc. – J’ai entendu avec intérêt 
Mme la ministre. Oui, il faut une logique globale, une 
ambition pour que l’intercommunalité réussisse et 
serve l’intérêt général grâce à des bases fiscales 
significatives. Des adaptations n’en sont pas moins 
nécessaires, et l’adaptation proposée par le 
Gouvernement pour les territoires ruraux est de nature 
à rassurer les élus. Je propose qu’en plus des îles, on 
prenne en compte les presqu’îles : avec de l’eau 
devant, à gauche, à droite, et un peu de terre derrière, 

il peut être difficile de se regrouper et d’apporter aux 
habitants les services dont ils ont besoin.  

M. le président. – Amendement n°600, présenté 
par M. A. Marc. 

Après l’alinéa 2 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

...) Au 1° , les mots : « le représentant de l’État dans le 
département » sont remplacés par les mots : « la 
commission départementale de coopération 
intercommunale » ; 

M .Alain Marc – Mme la Ministre vient de découvrir 
ce qu’est la FranceM Quant à moi, je ne veux pas de 
préfets tout puissants : ils réunissent déjà les 
présidents d’intercommunalités pour parler d’une 
réforme non encore votée ! Si vous promettez de faire 
cesser cet abus, je retirerai l’amendement. 

M. le président. – Amendement n°76, présenté par 
M. Courteau. 

Alinéa 3 

Remplacer cet alinéa par quatre alinéas ainsi rédigés : 

a) Le 1° est ainsi rédigé : 

« La constitution d'établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre 
regroupant au moins 20 000 habitants ; toutefois ce seuil 
de population n'est pas applicable aux établissements 
publics dont le territoire comprend des zones de 
montagne délimitées conformément à l'article 3 de la loi 
n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et 
à la protection de la montagne ; 

« Par ailleurs, ce seuil peut être abaissé soit par le 
représentant de l'État dans le département soit à la 
demande de la commission départementale de 
coopération intercommunale à la majorité des deux tiers 
des membres présents pour tenir compte des 
caractéristiques géographiques particulières de certains 
espaces, des bassins de vie, des schémas de cohérence 
territoriale et du territoire vécu au regard des 
compétences exercées par les établissements publics de 
coopération intercommunale du département. 

« Afin de préserver des espaces de cohérence, de 
proximité, d’accessibilité aux services, les 
établissements publics de coopération intercommunale 
doivent comporter au maximum cinquante communes. 
Le représentant de l'État dans le département peut 
déroger à cette règle notamment pour les périmètres 
issus de la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de 
réforme des collectivités territoriales. » 

M. Roland Courteau. – Cet amendement vise à 
permettre au représentant de l’État dans le 
département mais aussi aux membres de la 
commission départementale de coopération 
intercommunale de déroger au seuil de 
20 000 habitants pour la constitution d’un 
établissement public de coopération intercommunale 
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et de limiter le nombre maximum de communes d’un 
EPCI afin de préserver la proximité et le territoire vécu. 

L’amendement n°410 n’est pas défendu,  
non plus que l’amendement n°137 rectifié. 

M. le président. – Amendement n°937, présenté 
par M. Delebarre et les membres du groupe socialiste 
et apparentés. 

Alinéa 3 

Remplacer cet alinéa par deux alinéas ainsi rédigés : 

a) Au 1°, le nombre : « 5 000 » est remplacé par le 
nombre : « 15 000 » ; 

… ) au 1°, après le mot : « département », sont insérés 
les mots : « sur demande motivée de la commission 
départementale de coopération intercommunale à la 
majorité des deux tiers des suffrages exprimés de ses 
membres, » 

M. Philippe Kaltenbach. – Le groupe socialiste 
unanime souhaite fixer un objectif pour inciter les 
intercommunalités à se regrouper, tout en estimant 
que le seuil de 20 000 habitants est trop élevé : celui 
de 15 000 habitants est plus réaliste. Il y a trop de 
petits EPCI, incapables de répondre aux besoins des 
habitants. Les adaptations prévues, pour les villes et 
les campagnes, vont de soi. Le CDCI pourrait aussi 
saisir le préfet pour obtenir une dérogation. 

M. Alain Marc. – Pourquoi pas 16 000habitants ? 

M. Philippe Kaltenbach. – Le statu quo n’est pas 
un point d’équilibre pour arriver à un consensus. 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – L’AMF, 
dans sa très grande majorité, a rejeté le nouveau seuil. 
On peut faire fi de son avisM 

Je reconnais les efforts du Gouvernement. Quant 
aux nouvelles compétences de l’intercommunalité, à 
part les offices de tourisme et les gens du voyageM 
C’est tout ce qu’elles attendent ! 

Dans les zones de montagne, la loi de 2010 ne 
fixait aucun seuil. 

M. Philippe Kaltenbach. – Il y a des 
intercommunalités à 500 habitants ? 

M. Pierre-Yves Collombat. – Qu’est-ce que vous 
connaissez aux intercommunalités de montagne ? 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – J’ai toujours 
reconnu la force de proposition des préfets, sans 
préjudice des pouvoirs des CDCI. C’est la position que 
je défendais déjà en 2010. 

Pourquoi 20 000 habitants, madame la Ministre ? 
Tout dépend des territoires. Le critère de densité ne 
règlera rien dans les départements à faible densité, 
c’est bête comme chou ! Quel technocrate a encore 
inventé ça ? 

Les presqu’iles ? Elles n’ont pas toutes la même 
taille. Et on ne va pas prévoir une dérogation pour tout 
le Cotentin M 

Il appartient à la CDCI de délibérer, monsieur Alain 
Marc, mais dans notre beau pays, c’est encore le 
représentant de l’État qui propose. 

Monsieur Courteau, vous êtes pour un seuil de 
20 000 habitants et les dérogations que vous prévoyez 
ne suffisent pas. 

Quant au seuil de 15 000 habitants de 
M. Kaltenbach, je ne suis pas contre les enchères 
descendantesM 

M. Philippe Kaltenbach. – Vous ne faites pas 
d’ouverture ! 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – Vous ne 
semblez pas comprendre que la dernière réforme a 
été très difficile à appliquer !  

M. Philippe Kaltenbach. – Pas partout ! 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – Certaines 
intercommunalités viennent juste de se mettre en 
place. Il faut non pas adapter le seuil pour elles mais 
les dispenser de seuil. 

La commission des lois qui a conservé le principe 
d’une révision de la carte, est défavorable à tous ces 
amendements. 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – Le sous-
amendement de M. Marc pointe une impossibilité 
physique évidente. 

Le Gouvernement est défavorable aux 
amendements autres que le sien. Grâce à son 
dispositif, en Savoie et en Haute-Savoie, il n’y aurait 
aucune intercommunalité à modifier. De même en 
Lozère, où il y a 24 intercommunalités. Je pourrais 
vous dresser la liste... (Exclamations à droite) Vous 
dites que le texte du Gouvernement est compliqué, 
mais la France est compliquée !  

M. Alain Marc. – Elle est diversifiée, c’est 
différent... 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – Les 
adaptations sont codifiées, une circulaire sera envoyée 
aux préfets, la CDCI fera connaître son point de vue. 
Nous recherchons le seuil critique d’action. Le 
Gouvernement n’est pas plus républicain que la 
République. Nous verrons si une position de repli est 
possible.  

M. Jean-Claude Lenoir . – Ouverture 
intéressante... 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – L’ironie ne 
fait pas la France ! La France est le seul pays à 
compter 36 000 communes ce qui n’empêche pas le 
sentiment d’abandon de progresser, ni l’hyper-richesse 
de côtoyer l’hyper-pauvreté. C’est cela la question, 
que l’exécutif, soucieux de l’intérêt général, se doit de 
poser ! Voilà vingt ans que les inégalités territoriales 
progressent, devons-nous rester spectateurs ? 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – Jamais on 
ne m’a communiqué les données que vous venez de 
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citer, madame la ministre. L’étude d’impact était nulle. 
Dès lors, comment juger ? Ce n’est pas en séance, ce 
soir, que nous pourrons trouver un compromis. 
(Protestations sur les bancs socialistes) 

Le sous-amendement n°1180 n’est pas adopté. 

M. Rémy Pointereau. – Je partage les arguments 
du rapporteur. Pourquoi 20 000 et pas 25 000 ou 
30 000 habitants ? Pourquoi une norme de plus ? 

La commission de l’aménagement du territoire 
souhaitait que la CDCI puisse faire des propositions. 
Notre amendement est tombé à la suite du vote de la 
commission des lois, qui est revenue au seuil de 5 000 
habitants. Le seuil de 20 000 habitants n’a aucun 
sens. Il n’engendrerait que de nouveaux frais, en 
raison des distances. L’intercommunalité doit être au 
service des communes, non l’inverse ! 40 communes 
pauvres, cela ne fait pas une intercommunalité riche ! 
Sans projet commun, fédérateur, l’intercommunalité ne 
peut pas marcher.  

Comment peut-on fixer le même seuil en ville et à 
la campagne ? Privilégions la logique qualitative, 
adaptée aux réalités territoriales. 

Comment conduire des projets, stimuler la 
croissance en changeant toujours de périmètre ? 

M. Alain Houpert. – Jean-Jacques Hyest, élu d’un 
village de la région parisienne de 300 habitants, a les 
pieds sur terre. Je pense qu’à la fin de ce débat nous 
pourrons dire, Hyest, we can ! (On apprécie) 

L’ambition du Gouvernement, c’est un chiffre. La 
raison, c’est autre chose. Il y a des territoires ruraux 
qui sont des îles ou des presqu’îles, puisqu’on ne peut 
pas y arriver. En Côte d’or, pour atteindre les 20 000 
habitants, il faut réunir six cantons. On ne marie pas la 
misère avec la misère ? À cause de la dernière loi, 
voilà deux ans que deux intercommunalités se battent 
entre elles pour les bases fiscales... Résultat, les 
ruraux disent que l’intercommunalité coûte trop cher ! 
La ruralité est une chance pour la France. 

La France est une mosaïque de 36 000 communes, 
dont 80 % ont moins de 500 habitants. Il faut donner 
du temps au temps, disait François Mitterrand, qui 
aimait aussi citer un Bourguignon, saint Bernard, 
lequel disait : « Aimer, c’est donner ! ». Donnons ! 

M. Claude Kern. – Je salue la sagesse du 
président et du rapporteur de la commission des lois. 
Dans le Bas-Rhin, trente intercommunalités couvrent 
le territoire dont beaucoup ont moins de 
20 000 habitants. Leur fonctionnement est salué par 
les habitants qui commencent à s’y reconnaître et à 
les identifier. Pourquoi casser ce qui fonctionne ? C’est 
stupide. Laissons faire les élus, ils savent ce qui est 
bon pour leur territoire. Les élus d’EPCI fragiles sont 
conscients des difficultés et cherchent spontanément à 
fusionner. Il faut tenir compte des bassins de vie. Mon 
intercommunalité compte sept communes pour 
17 000 habitants et est considérée comme une 
intercommunalité forte. Fusionner avec sa voisine, de 

15 000 habitants ? Ce n’est pas possible. Et pas 
davantage avec celle de 33 000 habitants, son autre 
voisine. 

M. Joël Guerriau.. – Je salue la souplesse du 
Gouvernement : son amendement est une belle 
avancée. Le signe aussi que ce texte est mal ficelé. 
Fixer un seuil à 20 000 habitants n’a pas de sens. Des 
intercommunalités plus petites sont souvent 
pertinentes. Cet amendement prévoit des adaptations. 
Mais qui les fera ? Les CDCI, c’est-à-dire les élus eux-
mêmes ! Ou alors les préfets, mais ce serait aller à 
l’encontre des avis émis par les élus du suffrage 
universel ! 

Les élus ont conscience de la raréfaction des 
deniers publics et de la nécessité de trouver plus 
d’efficacité dans l’action publique. Ils sauront trouver 
des solutions. Faisons-leur confiance. De plus, pour 
que les schémas départementaux soient opérationnels 
au 1er janvier, cela signifie que les décisions sont déjà 
bien engagées ! 

M. Michel Canevet. – Je ne comprends pas 
l’obstination du Gouvernement à fixer un seuil. Je suis 
président d’une intercommunalité bien intégrée qui 
fonctionne très bien alors qu’elle n’atteint pas le seuil 
de 20 000 habitantsM Il serait plus réaliste de prendre 
pour critère les bassins de vie. J’espère que le 
Gouvernement reviendra à la raison et qu’il fera 
confiance à la sagesse des élus locaux. 

M. Yannick Botrel. – A l’époque des cérémonies 
de vœux, ce sujet est souvent évoqué. Les élus 
craignent que le travail mené dans les 
intercommunalités depuis le début des années 90 soit 
remis en cause. Il existe d’autres craintes. 

Beaucoup en même temps appellent à la nécessité 
de fixer un seuil, afin de mieux partager la richesse, 
ainsi que les moyens en ingénierie. Les 36 000 
communes ne seront pas remises en cause. Au 
contraire ! L’agrandissement des intercommunalités 
renforce leur légitimité, d’autant que le principe de 
subsidiarité s’applique. 

L’amendement du Gouvernement constitue une 
avancée. L’amendement du groupe socialiste fixe un 
seuil de 15 000 habitants ; c’est une masse critique 
acceptable. Il laisse en même temps une marge 
d’appréciation aux CDCI. C’est le contraire d’un 
amendement jacobin ! 

M. René-Paul Savary. – La Marne, c’est 566 000 
habitants, 74 habitants au kilomètre carré. J’ai fait la 
simulation : 15 intercommunalités sur 30 ont une 
densité de population inférieure de moitié à la 
moyenne départementale. Or elles sont pour 
beaucoup dans le péri-urbain. Si on les regroupe, elles 
feront front pour empêcher les agglomérations de 
s’étendre. Le résultat sera l’inverse de celui 
escompté ! On trouve aussi des intercommunalités 
peu denses autour des bourgs-centres éloignés des 
agglomérations : là encore, elles constituent des 
poches pour empêcher les agglomérations de 
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s’étendre. Une commune rend de l’argent au 
contribuable. L’harmonie fiscale a été impossible à 
trouver ! 

Qu’entend-on en cette période de vœux ? Des 
craintes sur la disparité des compétences, de la 
fiscalité, etc. Dans ma communauté de communes, 
nous n’avons pas de siège social, nos services sont 
mutualisés. Si l’on augmente sa taille, il faudra 
embaucher davantage. Une petite intercommunalité, 
c’est la population correspondant à un collège. Si l’on 
veut un regroupement qui corresponde à un lycée, 
alors il faut quarante ou cinquante mille habitants. Là 
on fait des économies, mais pas entre les deux. Le 
seuil que vous proposez est intermédiaire et ne créera 
aucune économie.  

Mme Marie-Françoise Perol-Dumont. – En dépit 
des apparences, nous avançons. 

M. Jean-Claude Lenoir. – Vous êtes bien 
optimiste ! 

Mme Marie-Françoise Perol-Dumont. – M. Hyest 
a appelé au compromis. Encore faut-il que chacun 
fasse un bout de chemin. Vos adaptations, madame la 
ministre, vont dans le bon sens, mais ne sont pas 
suffisantes. Le seuil de 20 000 habitants pose un 
problème psychologique. Je soutiens le seuil proposé 
par le groupe socialiste qui permet de conserver 
l’indication d’une masse critique, tout en tenant compte 
des spécificités.  

Cessons d’opposer les territoires urbains et ruraux. 
Dans les départements, les deux coexistent, et les 
conseillers généraux savent s’entendre au service de 
l’intérêt départemental ! Pourquoi ne pas tenir compte 
des héritages et des spécificités via la CDCI, sans 
violer les consciences ?  

Mme Catherine Morin-Desailly, rapporteure pour 
avis. – Je suis surprise de l’attitude de la préfecture en 
Haute-Normandie, qui a réuni récemment les maires 
nouvellement élus, devant qui elle a présenté comme 
acquis le seuil des 20 000. Voilà pourquoi les élus se 
rebellent. Ils veulent être acteurs des évolutions de 
leur territoire. (Applaudissements à droite et au centre)  

M. Ronan Dantec. – L’heure est à la recherche de 
la synthèse. Je suis d’accord avec M. Savary. Il y a un 
seuil autour de 40 000 habitants qui correspond à 
l’échelle de rationalisation de l’action publique. En 
même temps, la notion de bassin de vie est pertinente. 
Beaucoup d’intercommunalités ne fonctionnent pas 
bien. Les maires ne s’entendent pas toujours et 
aucune dynamique ne se crée. Ces éléments donnent 
la réponse : des intercommunalités autour de 40 000 
habitants, autour de bassins de vie, désignées au 
suffrage direct, voire à la proportionnelle. 
(Exclamations) 

M. Rémy Pointereau. – Et supprimera les maires 
tant que vous y êtes ! 

M. Ronan Dantec. – Nous délivrons encore une 
fois un message conservateur. Les fractures 

territoriales s’aggravent. Sans doute, ne parviendrons 
nous pas à une synthèse ce soir, mais ces lignes que 
j’évoque sont inéluctables.  

Mme Catherine Troendlé. – Un ancien directeur 
de la DGCL a décrit la France de demain : douze ou 
treize grandes régions et 4 500 EPCI, ce qui, comme 
par hasard, intègre le seuil de 20 000 habitants, avec 
des compétences obligatoires. Or nous défendons le 
principe de la libre coopération entre communes. Les 
compétences obligatoires, c’est la disparition des 
communes. 

Madame la ministre, vous avez décrit des 
intercommunalités rurales qui n’ont pas les moyens de 
fonctionner. Évidemment, avec la baisse des 
dotations ! Faites confiance aux élus. Ces mariages 
forcés ne fonctionnent pas. Après avoir annoncé 
20 000 habitants, vous prévoyez des 
assouplissements, preuve que l’on ne peut avancer à 
marche forcée. Je ne voterai pas votre amendement. 

M. Gérard Miquel. – J’ai poussé au regroupement 
intercommunal dans mon département. Il n’est pas 
trop mal réussi. Mais comme il y a jusqu’à quatre-
vingts communes par EPCI, des conseils pléthoriques, 
il faut un leader, sinon l’administration prend le pas sur 
les élus et le conseil devient une simple chambre 
d’enregistrement. 

Dans certains départements, 20 000 habitants c’est 
trop, ailleurs, c’est peu. Il faut tenir compte de la 
densité démographique du département mais le critère 
que vous proposez, madame la ministre, peut poser 
problème. Il serait sage de ramener le seuil à 
15 000 habitants. Une commune de cinquante 
habitants n’a pas les moyens de faire fonctionner un 
secrétariat de mairie. Il faut tenir compte des besoins 
de vie. 

M. Alain Joyandet. – Initialement on voulait 
supprimer le département et transférer aux EPCI 
certaines compétences. Le seuil de 20 000 habitants 
est né de là. Mais comme le département est 
conservé, ce seuil n’a plus de sens.  

Je salue, madame la ministre, votre effort pour 
trouver une solution, preuve qu’il y a un problème. 
Mais votre critère démographique ne changera rien là 
où la densité de population est faible dans l’ensemble 
du département. En Haute-Saône, nous avons vingt 
intercommunalités. Trois ont déjà au-dessus des 
20 000 ; cinq auraient droit à une adaptation, douze 
non.  

Laissons les élus travailler tranquillement ! De 
petites intercommunalités de sept à huit mille habitants 
fonctionnent bien sans augmentation des dépenses, 
alors que dans des intercommunalités de 
15 000 habitants, il y a jusqu’à 150 bulletins de paie ! 

M. Pierre-Yves Collombat. – M. Dantec a une idée 
géniale : pour régler le problème des 36 000 
communes, supprimer les communes... 

M. Ronan Dantec. – Je n’ai pas dit cela ! 
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M. Pierre-Yves Collombat. – Regardez les 
dépenses de fonctionnement des communes en 
fonction de la taille. On voit comment faire des 
économies ! 

Pourquoi certains territoires ont l’impression d’être 
abandonnés ? La réponse est simple : c’est parce 
qu’ils sont abandonnés. Ils n’ont pas de poste, les 
services des sous-préfectures ferment. Ils doivent 
payer pour avoir la TNT après avoir dû payer pour 
avoir des relais, le haut débit semble encore hors 
d’atteinte.  

Les inégalités ? Pour les petites communes, elles 
sont organisées. Pourquoi la DGF est-elle moitié 
moindre par habitant dans une commune de moins de 
500 habitants que dans une de 200 000 ? À cause des 
« charges de centralité » ? Allons ! Et pourquoi ces 
magnifiques coefficients logarithmiques ? L’enjeu est 
de donner l’impression de faire des réformes à 
moindre coût. Mais est-ce que 20 000 habitants sur 
400 kilomètres carrés, cela coûte moins cher à 
administrer que 5 000 habitants sur 100 kilomètres 
carrés ? Vous faites le pari que plus c’est gros, plus 
c’est efficace. Mais c’est faux. (Mme la Ministre 
s’exclame) 

Quant à miser sur l’intuition préfectorale... Vous me 
permettrez de penser que ce n’est pas ainsi que cela 
se passe. La réalité, c’est que le but du préfet est de 
faire le plus gros possible pour avoir de bons points.  

De grâce, laissez les intercommunalités grandir 
d’elles-mêmes en fonction des besoins ! Le 
mouvement est lancé depuis 2000. Il s’accélère. Les 
communes datent de 1789, laissons-leur le temps de 
s’adapter à la modernité.  

M. Jean-Claude Lenoir. – Je soutiens pleinement 
la position de la commission des lois. La seule fois où 
la référence à un seuil est apparue, c’est dans la loi de 
2010. Même la loi de Chevènement n’en comportait 
pas.  

Je suis toujours consterné de lire sur certains 
visages un sentiment de commisération quand on 
parle d’intercommunalités dans le monde rural. C’est 
pourtant là que la coopération s’est engagée le plus 
vite, notamment dans l’ouest et dans l’est. Il a fallu 
attendre la loi de 2010 pour que l’on impose aux 
communes des grandes agglomérations comme celle 
de Paris, de s’associer. Le monde rural n’a aucune 
leçon à recevoir. 

Ensuite comme étude d’impact, j’ai vu mieux qu’un 
tableau imprimé sur une feuille recto verso en partie 
manuscrite. En outre, je conteste vos chiffres. Dans 
l’Orne, nous avons vingt-neuf intercommunalités. Les 
trois principales regroupent la moitié de la population. 
En appliquant vos règles, toutes les autres communes 
du département seraient regroupées dans sept 
intercommunalités seulement.  

Vous avez désossé la loi de 2010 au nom du bon 
sens. Celui-ci commande de renoncer à la notion de 
seuil. Respectons la diversité de la France et des 

territoires. Vous vous souvenez du propos du général 
de Gaulle sur les fromages de France ! Je conclurai 
avec Balzac : « un sentiment de commisération se 
peignit sur sa figure, et il jeta un regard de 
bienveillance sur les deux filles, au moins aussi 
embarrassé qu'elles. » (Applaudissements au centre et 
à droite) 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – En plus, ils 
sont machos ! (Sourires) 

M. Michel Mercier. – La difficulté de cet article, 
c’est son interprétation. Faut-il un seuil ? Dans mon 
département, j’ai participé à beaucoup de réformes et 
j’ai donc perdu beaucoup de voix... J’ai voulu adapter 
la loi de 2010. Nous avons fait une communauté de 
communes de 53 000 habitants sur 579 kilomètres 
carrés. Rien ne nous y obligeait. Nous l’avons choisi 
ainsi. Le seuil de 20 000 habitants est devenu un 
chiffon rouge. Il faut trouver d’autres critères qu’un tel 
nombre d’habitants. Ce seuil est devenu le symbole 
d’une gestion technocratique. 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. – Ce n’est pas 
exact.  

M. Michel Mercier. – Je ne vous dis pas que c’est 
exact mais que c’est ressenti ainsi. 

M. Alain Néri. – La réalité est simple : nous nous 
regroupons pour faire ce que nous ne pouvons faire 
seuls. Nous étions une intercommunalité de 5 000 
habitants. Nous ne pouvions faire de crèche. Nous 
sommes passés à 7 000 habitants. Les habitants ont 
des attentes. Ils voulaient une piscine. Nous avons 
fusionné trois communautés de communes, et nous 
arrivons à 18 000 habitants. Ce fut difficile, nous 
n’avions pas les mêmes compétences. Mais il y a une 
masse critique en-deçà de laquelle on ne peut agir.  

L’amendement du groupe socialiste est de bon 
sens, d’autant que le seuil de 15 000 habitants peut 
être abaissé à la demande des élus en tenant compte 
de la dispersion de l’habitat. C’est la démocratie ! 
Puisque le seuil de 20 000 cristallise les oppositions, 
faites un geste madame la Ministre ! Soutenez cet 
amendement. Si nous n’essayons rien, nous n’aurons 
rien. Essayons ! Écoutez la voix du Sénat qui est la 
voix des communes de France ! 

M. Bruno Sido. – Madame la ministre a fait preuve 
d’habileté et de conviction. Mais je me méfie des 
adaptations et des dérogations. On l’a vu pour le 
découpage des cantons et les plus ou moins 20 %. Il 
se trouve que dans mon département le plus petit 
canton est urbain, le plus grand est ruralM Je suis allé 
devant le Conseil d’État, il m’a donné tort... Depuis, je 
me méfie de la parole ministérielle. 

Les zones de montagne sont définies par la loi, pas 
de problème. Mais les zones intermédiaires ? Les 
zones hyper-rurales ? Dans les départements 
hyper-ruraux, le critère de la densité n’est pas 
pertinent. En Haute-Marne, dix intercommunalités sur 
seize devraient fusionner avec le seuil de 20 000 ; 
neuf sur seize avec le seuil de 15 000M Le 
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Gouvernement recommandera-t-il la souplesse aux 
préfets ? Sans doute, mais le Conseil d’État, lui, est 
strict. 

Comment dynamiser les zones pauvres, en 
déshérence, dont vous parlez justement, madame la 
ministre ? Les incitations financières marcheront, n’en 
doutez pas. 

M. Jean-Pierre Grand. – Cette loi pose 
décidément plus de problèmes qu’elle n’en résout. Les 
maires de la métropole de Montpellier se sont réunis 
ce matin autour du budget 2015. Je suis maire d’une 
commune de 18 000 habitants ; je ne pourrai plus 
investir que 900 000 euros dans la voirie, au lieu de 
plusieurs millions auparavantM Il y aura des 
conséquences sur l’emploiM 

Nous avons affaire à des textes flous, mal connus 
des élus et peut-être du Gouvernement, mais connus 
parfaitement par l’administration centrale... Je l’ai dit à 
mon ami le président de la métropole, nous allons 
porter un fardeau qui n’est pas le nôtre. Ma commune 
est dans une intercommunalité depuis cinquante ans, 
que je préside depuis trente-deux. Lors de la 
campagne sénatoriale, beaucoup d’élus m’ont 
interpellé au sujet de ces intercommunalités de 
20 000 habitants. Dans l’Hérault, dix des trente-deux 
intercommunalités ont moins de 20 000 habitants. Ce 
seuil est d’une incohérence absolue. Les trémolos ne 
suffisent pas. Faites confiance aux maires de France ! 

Ce n’est pas cela qui va bouleverser la France, 
même si cela peut faire plaisir à la Cour des comptes. 
La liberté des communes, c’est la loi de 1884, 
respectons-la ! 

M. Charles Guené. – Je salue l’effort de Mme la 
ministre pour résoudre la quadrature du cercle. Il faut 
trouver un juste équilibre. Mais l’amendement du 
Gouvernement ne me convient pas. Le critère de 
densité, en Haute-Marne, ne marche pas ; nous avons 
déjà des intercommunalités à 54 communes, il en 
faudra 110 pour atteindre les 20 000 habitants ! Nous 
avons réuni trois intercommunalités en 2011, avec un 
coefficient d’intégration fiscale de 0,8. On veut bien se 
marier avec nos voisins, mais ils sont à 0,2M On va 
mettre à bas vingt ans d’effortsM Et adapter le seuil, je 
ne sais pas ce que cela veut dire. 

La dérogation pour les intercommunalités qui 
viennent de se constituer ne durera pas éternellement. 
Un jour, le préfet dira que la fête est finie. 

Quant à l’amendement du groupe socialiste, si 
j’étais méchant, je dirais qu’il témoigne d’une 
méconnaissance du sujet ; 20 000 habitants ici, ce 
n’est pas assez, 15 000 là, c’est encore tropM  

À se précipiter, on risque l’échec. Le problème est 
bien celui de la ruralité et la seule solution, c’est la 
commune nouvelle.  

On peut aussi territorialiser la fiscalité. Faute d’avoir 
trouvé la martingale, je suivrai la voie de la 

commission des lois : celle de la confiance envers les 
élus. (Applaudissements à droite) 

M. Jean-François Husson. – En deux ans, le 
Gouvernement est allé de renoncements en 
reniements, sans cap ni vision. Prenez exemple sur la 
Meurthe-et-Moselle qui s’est dotée de deux Scot, 
adoptés au début des années 2000 à l’unanimité des 
territoires. C’est une démarche qui vient d’en bas, elle 
mérite considération, voire attention et soutien. 

Je ne veux pas d’un seuil. En revanche, lorsque 
des territoires décident de coopérer, nous devons le 
leur permettre, grâce à des incitations financières. 
Nous travaillons sur les ressources, de même que sur 
un schéma de services publics et marchands. Pour 
promouvoir un travail pertinent, de proximité, il faut 
conserver la bonne échelle. 

« Le vrai bonheur consiste à faire des heureux », 
disait le roi Stanislas. Mais comme le dit l’adage, on ne 
fait pas le bonheur des gens malgré eux. Écoutez les 
élus, et vous ferez leur bonheur territorial ! 

M. Jean-Marie Morisset – Les élus se rappellent 
combien ils se sont investis dans la réforme de 2010. 
Dans les Deux-Sèvres, nous sommes passés de 26 à 
13 intercommunalités, dont cinq agglomérations. Une 
intercommunalité est là pour répondre à des besoins 
de proximité. Passer à 20 000 habitants, c’est obliger 
huit de nos intercommunalités à rejoindre les grandes 
agglomérations ? Une étude d’impact par 
département, madame et monsieur les ministres, vous 
ferait découvrir beaucoup de chosesM  

Chacun vit l’intercommunalité à sa façon. Les 
maires ont besoin d’être rassurés. « Il faut de grandes 
structures pour conduire de grands projets », dit-on, 
mais les intercommunalités où l’intégration fiscale est 
la plus forte sont souvent en zone rurale ! Écoutez les 
élus ! Pas plus que la commission des lois je ne veux 
d’un seuil.  

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – Passons au 
vote ! 

M. André Vallini, secrétaire d'État. – L’avis du 
Gouvernement a été donné par Mme Lebranchu, de 
façon très claire et convaincante - à mes yeux du 
moinsM (Rires à droite) Nous aussi nous rencontrons 
des élus, beaucoup sont convaincus de la nécessité 
de rehausser le seuil. 

« La faible densité de population dans l’hyper-
ruralité impose des efforts plus conséquents qu’ailleurs 
pour constituer une intercommunalité qui ait la masse 
critique (...) Je propose de fixer par la loi, au moins 
pour les territoires hyper-ruraux, une seuil minimum de 
20 000 habitants. » Ces lignes sont d’Alain Bertrand, 
dans son rapport sur l’hyper-ruralité. 

Je rejoins M. Botrel ; la meilleure façon de 
sauvegarder les communes, qui sont l’ADN de notre 
République, c’est de constituer des intercommunalités 
puissantes. (On le conteste à droite) 
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M. Philippe Bas, président de la commission. – 
Nous ne voulons pas d’une discussion de marchand 
de tapis. Ce n’est pas la quotité qui pose problème, 
mais le principe même du seuil. Notre débat n’est pas 
arithmétique, il est politique. 

Dans l’absolu, il est vrai qu’il faut une masse fiscale 
suffisante pour financer les services à la population et 
se doter d’une administration étoffée et bien dirigée. 
Mais d’autres éléments dont dignes d’être pris en 
compte. Depuis la présentation du texte en Conseil 
des ministres, vous vous êtes rendus compte du 
caractère excessivement contraignant du dispositif et 
proposez des correctifsM 

M. André Vallini, secrétaire d'État. – Nous, oui... 

M. Philippe Bas, président de la commission. – Je 
salue vos efforts mais vous restez prisonniers du 
raisonnement initial. 

Ne pas déstabiliser les intercommunalités 
récemment constituées, en avril dernier parfois, est 
absolument nécessaire, sauf à leur faire renoncer à 
leurs projets. 

Il faut aussi éviter de constituer des 
intercommunalités sur des territoires si vastes 
qu’aucun sentiment de cohésion ne pourrait y naître 
avant longtemps. Dans mon département, nous avons 
réussi à constituer des intercommunalités rurales de 
35 000 voire 55 000 habitants, sans qu’elles aient dû y 
être forcées, parce que c’était possible localement, 
souvent d’ailleurs avec des intercommunalités de plus 
de 5 000 habitants qui n’étaient donc pas tenues au 
regroupement. D’autres intercommunalités ont voulu 
rester plus petites, pour des raisons qui leur 
semblaient valables. Forcer le passage, c’est aller au-
devant de grandes difficultés. 

L’impact du critère de densité est en réalité très 
faible. Dans la Manche, vingt des vingt-sept EPCI ont 
moins de 20 000 habitants, dont dix-sept seraient 
obligés de se regrouper ; trois seulement n’y seraient 
pas contraintes avec le critère de densité.  

Tenons compte de l’engouement en faveur de la 
commune nouvelle, signe que les communes veulent 
préserver des services de proximité dans des 
intercommunalités qui ne cessent de grandir.  

Pardonnez-moi cette cuistrerie, mais il faut changer 
de paradigme ! Faisions confiance aux élus comme au 
préfet, alors qu’un rendez-vous est déjà prévu en 
2015. (Applaudissements au centre et à droite) 

 

L’amendement n°1105 n’est pas adopté. 

 

 

M. le président. – 37 amendements ont été 
examinés ; il en reste 595 à examiner. 

 

Prochaine séance, aujourd’hui, mardi 20 janvier 
2015, à 10 h 30. 

 

La séance est levée à minuit dix. 

 

 

Jean-Luc Dealberto 

Directeur des comptes rendus analytiques 
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Ordre du jour  
du mardi 20 janvier 2015 

 

Séance publique 

 

À 10 heures 30 

 

Présidence :  
M. Jean-Claude Gaudin, vice-président 

 

Secrétaire : 
M. Jackie Pierre 

 

1. Questions orales. 

 

À 15 heures et le soir 

 

Présidence :  
Mme Jacqueline Gourault, vice-présidente 

M. Claude Bérit-Débat, vice-président 

 

2. Suite du projet de loi portant nouvelle 
organisation territoriale de la République 
(Procédure accélérée) (n°636, 2013-2014) 

Rapport de MM. Jean-Jacques Hyest et 
René Vandierendonck, fait au nom de la 
commission des lois (n°174, 2014-2015) 

Texte de la commission (n°175, 2014-2015) 

Avis de M. Rémy Pointereau, fait au nom 
de la commission du développement durable 
(n°140, 2014-2015) 

Avis de Mme Catherine Morin-Desailly, fait 
au nom de la commission de la culture, de 
l’éducation et de la communication (n°150, 
2014-2015) 

Avis de M. René-Paul Savary, fait au nom 
de la commission des affaires sociales (n°154, 
2014-2015) 

Avis de Mme Valérie Létard, fait au nom de 
la commission des affaires économiques 
(n°157, 2014-2015) 

Avis de M. Charles Guené, fait au nom de 
la commission des finances (n°184, 2014-
2015) 


